
 
 
 
 
 
 
 

 

Publication faite en conformité de l'article L.2121-26 du code général des collectivités territoriales. 

L’an deux mille vingt-deux, le 15 décembre à 19h12, le Conseil municipal de la ville du Pré Saint-
Gervais, régulièrement convoqué le 7 décembre, s’est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de M. Laurent Baron, maire. 

La séance était retransmise en direct par voie électronique. 

Etaient présents : 

M. Laurent BARON, maire, Mme Hawa KONÉ, M. Stéphane COMMUN, Mme Clauthilde CHOFFRUT, M. 
Tristan MARTIN-TEODORCZYK, Mme Emma ANTROPOLI, M. Jean-Abel PÉCAULT, Mme Marlène DOINE, 
M. Jean-Marc ROBINET, Mme Coralie COCHETEUX, adjoints au maire ; 

M. Hervé AFRINE, Mme Sylviane BLIND, M. Abdelouhab KOUISSI, Mme Asmahan BELAID, Mme Mélanie 
BEN OLIEL, M. Mehdi SALEMKOUR, conseillers municipaux délégués ; 

Mme Maïlys COUARRAZE, M. Moustapha DRAME, M. Serge ROBINEAU, M. Luc RANGON, Mme Sarah 
SJELDRUP (jusqu’à 19h42), Mme Cécile JALAT, Mme Sandrine FEUILLET, M. Mohammed YENBOU, M. 
Cédric GUILLOUX, Mme Anna COULON, M. Laurent GUARDIOLA, M. Grégoire ROGER, M. Michel VIAL, 
Mme Delphine DEBORD, conseillers municipaux. 

Etaient absents et représentés : 

Mme Eslem FDHIL, conseillère municipale, représentée par M. Mehdi SALEMKOUR, conseiller municipal 
délégué, 

Mme Sarah SJELDRUP, conseillère municipale, représentée par M. Serge ROBINEAU, conseiller municipal 
(à partir de 19h42), 

M. Brayen SOORANNA, conseiller municipal, représenté par M. Mustapha DRAME, conseiller municipal, 

Mme Fadila BENRABAH, conseillère municipale, représentée par M. Grégoire ROGER, conseiller municipal. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Le maire ouvre la séance du conseil municipal à 19h12 et demande à M. Afrine de faire l’appel 
nominal. Il y procède. 

Le maire propose de nommer Mme Blind dans les fonctions de secrétaire de séance, conformément à 
l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales. Le Conseil municipal approuve à 
l’unanimité. 

  

PROCÈS-VERBAL 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022  
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TABLEAU DE PRESENTATION DE L’ORDRE DU JOUR 

N° 
D’ordre 

Sujet Rapporteur 
Commission 
municipale 

 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 octobre 2022 Le maire // 

2022/62 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. Désignation d’un citoyen d’honneur de la 
commune du Pré Saint-Gervais 

Le maire // 

 Point d’information. Conseil municipal des enfants  // 

2022/63 
FINANCES LOCALES. Autorisation donnée à monsieur le maire pour engager, liquider 
et mandater les dépenses d’investissement à hauteur de 25 % du budget de l’année 
2022 

S. Commun 
Finances et 

intercommunalité 

2022/64 
FINANCES LOCALES. Avance des 4/12e accordée aux associations et au CCAS dans 
l'attente du vote du budget primitif 2023 

S. Commun 
Finances et 

intercommunalité 

2022/65 
FINANCES LOCALES. Admission en non-valeur des créances irrécouvrables de la 
période 2004-2019 

S. Commun 
Finances et 

intercommunalité 

2022/66 

FINANCES LOCALES. Garantie communale d’un prêt contracté par Seine-Saint-Denis 
habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations dans le cadre de la 
réhabilitation de 212 logements situés 19 au 33 avenue Jean Jaurès et 7-15 Place 
Séverine 

T. Martin-
Teodorczyk 

Finances et 
intercommunalité 

2022/67 
FINANCES LOCALES. Adoption du barème tarifaire de paiement immédiat de la 
redevance de stationnement, du montant du forfait post-stationnement (FPS) et des 
abonnements 

S. Commun 
Finances et 

intercommunalité 

2022/68 FINANCES LOCALES. Actualisation des tarifs communaux du cimetière J.-A. Pécault 
Finances et 

intercommunalité 

2022/69 
INTERCOMMUNALITÉ. Approbation de la convention de coopération pour la 
plantation d’arbres sur le territoire de l’EPT Est Ensemble 

C. Choffrut 
Aménagement urbain 

et cadre de vie 

2022/70 
ENFANCE-JEUNESSE. Attribution des subventions perçues par la Ville dans le cadre 
de la convention territoriale globale (CTG) au profit de la crèche associative Les 
Ouistitis et de la ludothèque Jeux Pré Partez 

M. Ben Oliel 
Numérique et services 

à la population 

2022/71 
ÉDUCATION. Attribution de subventions aux associations dans le cadre des ateliers 
de découverte 

H. Koné 
Numérique et services 

à la population 

2022/72 
CULTURE. Approbation de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 
2022 – 2024 entre la commune du Pré Saint-Gervais et le département de la Seine-
Saint-Denis 

J.- M. Robinet 
Numérique et services 

à la population 

2022/73 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. Approbation de la liste des dimanches 
bénéficiant d’une dérogation à la règle du repos dominical des salariés pour l’année 
2023 

A. Kouissi 
Numérique et services 

à la population 

2022/74 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. Approbation des conventions de 
subventionnement avec les sociétés PSG Services et Effervescence dans le cadre du 
programme de rénovation des boutiques du centre-ville 

A. Kouissi 
Numérique et services 

à la population 

2022/75 FONCTION PUBLIQUE. Fixation des modalités d’exercice du travail à temps partiel Le maire // 

2022/76 
FONCTION PUBLIQUE. Instauration de l'indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires 

Le maire // 

2022/77 
FONCTION PUBLIQUE. Modalités de rémunération des agents contractuels non 
permanents 

Le maire // 

2022/78 
FONCTION PUBLIQUE. Modification et extension des fonctions susceptibles d’exercer 
les missions d’astreintes administratives 

Le maire // 
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N° 
D’ordre 

Sujet Rapporteur 
Commission 
municipale 

2022/79 FONCTION PUBLIQUE. Mise à jour du tableau des effectifs Le maire // 

2022/80 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. Approbation du rapport d’activité du SIFUREP 
pour l’année 2021 

J.-A. Pécault // 

2022/81 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. Approbation du rapport d’activité du SIGEIF pour 
l’année 2021 

J.-A. Pécault // 

2022/82 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. Vœu «Pour la défense de l’intérêt général sur le 
site Busso », présenté par le groupe La Gauche écologiste et citoyenne 

 // 

2022/83 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. Vœu relatif à l’arrêt de la privatisation des bus, 
pour des transports publics accessibles et de qualité pour toutes et tous, présenté par 
la majorité municipale 

 // 

 Questions écrites posées par le groupe Alternative gervaisienne  // 

 
Liste des décisions du maire prises en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 
du code général des collectivités territoriales 

Le maire // 
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Le maire : 

Chers élus du Conseil municipal, Mes chers collègues, Chères Gervaisiennes et Chers Gervaisiens, vous 
qui êtes présents avec nous dans cette salle ou qui nous regardez à distance grâce aux retransmissions sur 
Facebook ou YouTube, je vous souhaite la bienvenue à ce dernier conseil municipal de l'année 2022. Il 
s'agit de notre cinquième conseil depuis janvier et l'occasion pour moi de porter un rapide regard sur l'année 
qui vient de s'écouler. 

Il y a maintenant un an, vous avez fait le choix de renouveler, une fois encore, votre confiance dans notre 
majorité pour défendre un projet social, écologique et solidaire. Depuis, malgré l'année difficile que nous 
avons connue et face à la hausse considérable des coûts de l'énergie qui nous touche, nous poursuivons la 
mise en œuvre de notre projet. En janvier, ce sont toutes les classes de Cm2 qui ont pu partir au ski, 
conformément à nos engagements. En février, aux côtés de mes collègues maires des Lilas et de Pantin, 
nous lancions le projet Unigéo pour créer un réseau de chaleur par géothermie commun à nos trois villes. 
En mars, nous annoncions les résultats de la deuxième édition du budget participatif. En mai, le Pré prenait 
les couleurs de l'arc-en-ciel pour le mois des fiertés. En juillet, l'Été au Pré investissait le stade Léo-Lagrange 
pour la troisième année consécutive. En novembre, nous inaugurions le restaurant solidaire Le Pré de chez 
vous, projet issu de la votation citoyenne de 2018. Une année au Pré, c'est tout cela et bien plus encore. 

En décembre, le Pré a fait le choix de la sobriété et des économies. C'est ainsi que nous avons décidé 
collectivement de ne pas installer de décorations de Noël cette année afin de limiter nos dépenses 
énergétiques. D'autres éclairages de la ville ont été éteints. La température des chauffages a été réduite. 
C'est également la raison pour laquelle nous remplaçons progressivement les éclairages extérieurs et ceux 
des bâtiments par des LED, nous changeons nos chaudières et la manière dont nous nous chauffons.  

Mais économiser ne signifie pas ne pas s'amuser. Cette période de fin d'année doit rester un moment festif, 
et convivial, familial et amical, que nous partageons ensemble. Le Pré reste une ville où il fait bon vivre au 
quotidien, été comme hiver. En témoignent les événements organisés pour toutes et tous en cette fin 
d'année. Pour les plus jeunes, j'ai accompagné le Père Noël dans les écoles afin d'offrir à chaque enfant un 
livre adapté à son niveau, accompagné d'un marque-page. Les séniors de la ville ont également été gâtés 
pour ce Noël. Et pour toutes et tous, de nombreuses activités nous attendent encore ces prochains jours. 

Notre ordre du jour ce soir est dense. Nous avons à voir vingt délibérations, deux vœux et huit questions 
écrites. Alors, sans plus tarder, je vous propose de commencer. 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 OCTOBRE 2022 

Le maire : 

Y a-t-il des questions ou des remarques sur ce procès-verbal ? La parole est à Grégoire Roger. 

M. Roger : 

Merci monsieur le maire. Tout d'abord, au nom du groupe Alternative gervaisienne, nous aimerions féliciter 
les enfants qui sont les nouveaux élus du Conseil municipal des enfants du Pré Saint-Gervais. Nous 
comptons sur eux pour apporter aussi leur pierre à l'édifice démocratique de notre ville puisque les politiques 
que nous menons collectivement sont avant tout pour eux. 

A la lecture du procès-verbal du dernier conseil municipal, nous avons deux remarques.  

En premier lieu, sur le pacte citoyen et le droit d'interpellation, nous avions demandé, avant l'été, à Mme Ben 
Oliel de pouvoir réajuster le règlement car les modalités d'intervention nous paraissaient souvent imprécises, 
voire contraignantes pour les citoyens. Mais encore mieux, au dernier conseil municipal, on se demande 
même si la majorité a lu ce règlement. Patrice Bessac, président d'Est Ensemble, est intervenu très 
longuement sur la question du citoyen gervaisien alors que selon le règlement intérieur, seuls les élus du 
Conseil municipal peuvent répondre, en deux minutes seulement. Nous réitérons donc notre demande de 
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mise à jour de ce règlement pour une question de fonctionnement. 

Deuxième remarque, nous avons tous approuvé, en début de mandat, une charte de l'élu local, selon 
laquelle nous devons assurer nos fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Par 
conséquent, la rétention d'informations, les attaques personnelles de messieurs Commun et Salemkour, 
ainsi que la censure faite lorsque nous souhaitons répondre aux interpellations des élus ne sont pas dignes 
d'une assemblée censée représenter la démocratie locale, ni de comportements républicains. Monsieur le 
maire, il y a quelques mois, dans cette salle, vous avez parlé du mal démocratique qui progresse à chaque 
élection et dit que la réponse à apporter est de faire de la politique. C'est notre volonté également. Merci de 
traduire maintenant ces paroles en actes. Je vous remercie. 

Le maire : 

Y a-t-il d'autres prises de parole sur ce procès-verbal ? Non. Donc, avant de passer au vote, je vais juste 
répondre à la question sur la venue de Patrice Bessac. Il est intervenu en tant que personnalité qualifiée et 
cela relève des pouvoirs du maire. Nous procédons maintenant au vote de ce procès-verbal. Il est adopté à 
l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’adopter le procès-verbal du conseil municipal du 20 octobre 2022. 

▪▪▪ 

2022/62. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. DESIGNATION D’UN CITOYEN D’HONNEUR DE LA 

COMMUNE DU PRE SAINT-GERVAIS 

Rapporteur : monsieur le maire 

Ce premier point de l'ordre du jour de notre conseil municipal concerne la désignation d'un citoyen 
d'honneur de la commune du Pré Saint-Gervais en la personne de Daniel Derly.  

Mes chers collègues, Chère Yvette et Cher Alain qui êtes présents dans le public ce soir, suite au décès de 
Daniel Derly cet été, il paraissait tellement évident d'honorer la mémoire de ce Gervaisien qui a consacré 
sa vie à améliorer celle des autres. C'est ce que nous souhaitons faire ce soir à travers cette délibération. 

Cet hommage est celui rendu à l'engagement d'un homme au service de tous. Daniel était un homme 
généreux, discret et disponible. Il a consacré sa vie aux autres. En témoigne son engagement bénévole 
auprès de l'antenne locale de la Croix-Rouge. Pendant près de 50 ans, Daniel a parcouru infatigablement 
les routes pour récupérer des denrées alimentaires au service des bénéficiaires. Aujourd'hui encore, il est 
impossible de discuter avec les bénévoles de la Croix-Rouge sans que les mérites de Papi ne soient 
vantés.  
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Grand cycliste, Daniel s'est également investi au sein de l'Entente sportive gervaisienne et lilasienne pour 
partager sa passion. Au sein du comité de jumelage avec Giengen, où il participait avec une assiduité 
remarquable aux différentes réunions et n'hésitait pas à partager sa technique pour faire de belles crêpes, il 
a laissé sa marque dans les relations entre nos deux villes jumelées. 

Désigner Daniel Derly comme citoyen d'honneur, c'est mettre en avant la richesse de l'engagement 
associatif et du bénévolat dans notre ville. Je tiens à remercier l'ensemble des Gervaisiennes et des 
Gervaisiens qui, à l'image de Daniel, s'investissent au quotidien dans les associations et font du Pré une 
ville résolument solidaire. Merci à Daniel et merci à vous. 

Pour son engagement sans limite tout au long de sa vie, je vous propose donc de désigner Daniel Derly 
comme citoyen d'honneur de la ville du Pré Saint-Gervais. 

…………… 

Le maire : 

Je vous propose de passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous en remercie. 

(L’assemblée applaudit.) 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Considérant la volonté de la commune d’honorer celles et ceux qui ont participé à son développement, par leur 
investissement présent ou passé dans la vie publique, associative et/ou sociale ; 

Considérant l’engagement de M. Daniel Derly pour faire du Pré Saint-Gervais une ville de l’engagement et de la solidarité ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De nommer M. Daniel Derly citoyen d’honneur de la ville du Pré Saint-Gervais. 

 ▪▪▪ 

Le maire : 

Je vous propose maintenant un point d'information sur le Conseil municipal des enfants, avec Mélanie Ben 
Oliel et Hawa Koné. Je remercie les enfants qui ont été élus ces derniers jours d’être venus à notre 
rencontre ce soir. La parole est à Mélanie Ben Oliel. 
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POINT D’INFORMATION. CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS 

Mme Ben Oliel : 

Merci monsieur le maire. Bonsoir à toutes et à tous. Bonsoir chers collègues élus du Conseil municipal des 
enfants. Vous pouvez vous mettre debout que tout le monde puisse vous voir. 

(L’assemblée applaudit.) 

Merci pour eux. Tous n’ont pas pu être présents ce soir mais il était important de les faire participer à ce 
dernier conseil municipal de l'année.  

Comme l’a rappelé monsieur le maire, le Conseil municipal des enfants a été renouvelé il y a quelques 
semaines de cela maintenant, avec plusieurs objectifs : 

- Permettre aux enfants d’exprimer leurs idées et leurs propositions pour la collectivité et réfléchir avec 
eux aux améliorations pour le territoire, 

- Obtenir le point de vue des enfants sur les dossiers de la collectivité, 

- Favoriser la participation de tous les habitants et habitantes, 

- Favoriser la mixité sociale, 

- Donner le goût de l’engagement (et on a pu le voir lors de la campagne électorale des enfants qui a 
été une vraie réussite), 

- Permettre l’accès à la responsabilité et à l’autonomie, 

- Développer la notion de solidarité et l’établissement d’un lien nouveau entre les enfants (je tiens à 
rappeler que le Conseil municipal des enfants représente l'ensemble des enfants du primaire, des 
écoles Anatole-France, Jean-Jaurès, Pierre-Brossolette mais également de Saint-Joseph), 

- Et enfin, développer une conscience citoyenne. 

J'en profite pour préciser que nous avons organisé hier notre première sortie avec les élus du Conseil 
municipal des enfants, avec une balade en péniche pour voir les monuments de Paris. Nous allons organiser 
prochainement une visite de l'Assemblée nationale et d'autres institutions parisiennes et régaliennes afin de 
leur montrer de l’intérieur comment fonctionne l'État. Je laisse  la parole à Hawa Koné pour les présenter. 

Mme Koné : 

Merci. Bonsoir chers collègues, Bonsoir mesdames et messieurs. Je suis très heureuse et honorée d'être 
aux côtés de nos collègues du Conseil municipal des enfants. Ils sont en tout 46 enfants, en binôme, filles et 
garçons. Ils se sont présentés et ont été élus. Merci pour votre présence, chers collègues. 

Au total, 800 enfants ont voté, avec des élections par école et par niveau. Les résultats sont donc les 
suivants. Ont été élus : 

Ecole Niveau Binôme 

Anatole-France 

CE2 Dramane KONE / Gabriella NGUMA 

CM1 Mako DICHAMPT / Hugo NOUILLER 

CM2 Roméo VERSARI / Victoria LENGLET 

Pierre-Brossolette 

CE2 Camille D'IETEREN / Samuel MONLIBERT 

CM1 Anna PENZO / Solal BEN OLIEL 

CM2 Liam BENFARES / Lila DROUCH 

Jean-Jaurès 

CE2 / CM2 Alice CALDEMAISON / Kamil LEJEUNE 

CM1 Inaya SETTA / Elias COHEN 

CM2 Violette BRINDEJONC / Mahdi BENZIANE 
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Saint-Joseph 

CE2 Louise STAELENS / Paolo DUMAS 

CM1 Valentine BENARD / Loris HEBOYAN 

CM2 Louise PICHON / Valentin GROUTEAU 

Par ailleurs, il faut préciser que ce conseil s’organise en trois commissions pour favoriser le travail collectif : 
la commission « Vivre ensemble au Pré », la commission « La transition écologique au Pré », et la 
commission «Se divertir au Pré ». Des axes transversaux aux trois commissions seront également travaillés 
par le Conseil municipal des enfants : l’égalité filles-garçons, la lutte contre les discriminations, les droits de 
l’enfant. Enfin, est prévu un budget de 5 000 € en investissement pour la réalisation de projets. 

J’en profite pour remercier également les animateurs de Léo Lagrange qui travaillent aussi avec les enfants 
et s'occupent de la coordination. Nous souhaitons aux enfants un excellent mandat. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Merci Mélanie et Hawa. De nouveau, félicitations, les enfants ! Bravo pour votre engagement et à très 
bientôt. Je vous propose maintenant de voir la délibération suivante, présentée par Stéphane Commun. 

2022/63. FINANCES LOCALES. AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE POUR 

ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A 

HAUTEUR DE 25% DU BUDGET DE L’ANNEE 2022 

Rapporteur : Stéphane Commun 

Merci monsieur le maire. Chers collègues, Chères Gervaisiennes, Chers Gervaisiens, nous débutons avec 
cette première délibération qui concerne l'autorisation pour engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement à hauteur de 25% du budget de l'année 2022. Il s’agit d’une délibération habituelle en fin 
d'année. Elle permet au maire d'engager ces dépenses en amont du vote du budget qui se déroulera, 
comme d'habitude, fin mars 2023 pour l'année 2023, c’est-à-dire pendant la période entre le 1er janvier et le 
vote du budget, et cela afin d’assurer une continuité dans le cadre des projets d'investissement portés par 
la majorité sur le territoire du Pré Saint-Gervais. Le montant autorisé est déterminé en fonction du budget 
de l'exercice 2022. L’autorisation porte ainsi sur 25% du total des dépenses d’investissement 2022 qui 
s’élevait à 15 638 400 €, soit sur un montant de 3 909 600,03 €. Et il vous est également demandé de 
régulariser cette anticipation lors du vote du budget primitif 2023. 

Rappel 

Le délai nécessaire à la préparation et au vote du budget primitif 2023 nécessite que la commune prenne 
des mesures permettant d’assurer la continuité des travaux engagés l’année précédente et la poursuite des 
investissements indispensables. 

A cette fin, il est proposé au Conseil municipal d’autoriser monsieur le maire à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement à hauteur de 25% du budget 2022, et ce du 1er janvier 2022 
jusqu’à l’approbation du budget primitif 2023. 

A titre d’information, le montant des dépenses d’investissement budgétées en 2022 est de 15 638 400,10 € 
(opérations réelles hors chapitre 16 « remboursement de la dette ») en additionnant l’ensemble des 
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données budgétaires que sont le budget primitif, le budget supplémentaire et les restes à réaliser. 

Cette anticipation fera l’objet d’une régularisation lors du vote du budget primitif 2023. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’autoriser le maire, sa représentante ou son représentant, à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement à hauteur de 25% du budget adopté pour l’année 2022, dans les 
conditions suivantes : 

SECTION D'INVESTISSEMENT - DÉTAIL DES DÉPENSES 

Chapitre Libellé BP+ RAR + BS 2022 
Montant autorisé dans la 

limite de 25% 

20 Immobilisations incorporelles  802 524,56 €  200 631,14 €  

204 Subventions Equipements versées  1 062 107,00 €  265 526,75 €  

21 Immobilisations corporelles  13 538 334,74 €  3 384 583,69 €  

45 Convention de mandat  235 433,80 €  58 858,45 €  

 Total des dépenses d’investissement 15 638 400,10 € 3 909 600,03 € 

• De régulariser cette anticipation lors du vote du budget primitif 2023. 

…………… 

Le maire : 

Merci Stéphane. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de 
passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 et suivants ;  

Vu la délibération du Conseil municipal n°2022/20 en date du 7 avril 2022 approuvant le budget primitif de la Ville pour 
l’exercice 2022 ; 

Vu la délibération n°2022/54 du Conseil municipal en date du 20 octobre 2022 approuvant le budget supplémentaire de 
l’exercice 2022 ; 

Vu l’instruction comptable M57 ; 

Vu la réunion de la commission Finances et intercommunalité en date du 14 décembre 2022 ; 

Considérant le délai nécessaire à la préparation et au vote du budget primitif 2023 ;  

Considérant la nécessité pour la commune d’assurer la continuité des travaux engagés l’année précédente et de réaliser 
les investissements indispensables ; 

Considérant que le montant des dépenses d’investissement budgétées en 2022 est de 15 638 400,10 € (opérations réelles 
et hors chapitre 16 « remboursement de la dette ») en additionnant l’ensemble des données budgétaires que sont le budget 
primitif, le budget supplémentaire et les restes à réaliser ; 

Considérant que cette anticipation fera l’objet d’une régularisation lors du vote du budget primitif 2023 ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 
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• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement à hauteur de 25% du budget adopté pour l’année 2022, dans les 
conditions suivantes : 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT - DÉTAIL DES DÉPENSES 

Chapitre Libellé BP+ RAR + BS 2022 
Montant autorisé dans la 

limite de 25% 

20 Immobilisations incorporelles  802 524,56 €  200 631,14 €  

204 Subventions Equipements versés  1 062 107,00 €  265 526,75 €  

21 Immobilisations corporelles  13 538 334,74 €  3 384 583,69 €  

45 Convention de mandat  235 433,80 €  58 858,45 €  

 Total des dépenses d’investissement 15 638 400,10 € 3 909 600,03 € 

• De régulariser cette anticipation lors du vote du budget primitif 2023. 

▪▪▪ 

Le maire : 

La délibération suivante porte sur l’avance des 4/12e accordée aux associations et au CCAS dans l'attente 
du vote du budget primitif 2023 et elle est présentée par Stéphane Commun. 

2022/64. FINANCES LOCALES. AVANCE DES 4/12E ACCORDEE AUX ASSOCIATIONS ET AU 

CCAS DANS L'ATTENTE DU VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 

Rapporteur : Stéphane Commun 

Merci monsieur le maire. Dans la continuité de la délibération précédente, nous demandons l’autorisation 
de verser cette avance des 4/12e accordée à certaines associations et au CCAS dans l'attente du vote du 
budget. De la même manière, nous prenons pour étalon les subventions votées au titre de l'année 2022. 
Ces associations ont en général des salariés et donc besoin d’avoir cette avance dès le début de l'année. 
Leurs noms et les montants des acomptes de subvention sont mentionnés dans la note de synthèse. Il 
s’agit de l’Éducation physique populaire gervaisienne, la mission locale, la crèche Les ouistitis, l’ESGL, le 
Lilas Pré handball, le centre communal d'action sociale, l'école Saint-Joseph, et enfin Jeux Pré Partez. 

Rappel 

Le versement d’une avance sur subventions à certaines associations et organismes extérieurs a pour objet 
de leur éviter des difficultés de trésorerie en début d’exercice et avant le vote du budget 2023. La somme à 
verser est déterminée en référence au montant des subventions qui leur avaient été accordées au budget 
primitif 2022. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• De prévoir l’inscription de subventions à ces associations au budget primitif 2023 ; 

• De verser à partir du 1er janvier 2023, un acompte des 4/12e du montant des subventions qui étaient 
inscrites au budget primitif de l’année 2022, selon les montants déterminés par le tableau ci-dessous: 

Associations 
Montant de la 

subvention 2022 
Avances 

Education Physique Populaire Gervaisienne  155 000  51 667  
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Mission locale Pantin/Le Pré Saint-Gervais/Les Lilas  50 000  16 667  

Crèche « Ouistitis »  42 500  14 167  

ESGL  6 000  2 000  

Lilas Pré Handball  5 750  1 917  

Centre communal d’action sociale  938 300  312 767  

AEP Saint-Joseph (école privée)  123 000  41 000  

Jeux Pré Partez  14 000  4 667  

…………… 

Le maire : 

Merci Stéphane. Y a-t-il des questions ou remarques sur la délibération ? La parole est à Delphine Debord. 

Mme Debord : 

Merci monsieur le maire. Peut-on différencier le vote ? Peut-être pas voter les avances une à une mais au 
moins distinguer la subvention pour laquelle nous avons toujours voté contre par position politique. 

Le maire : 

Oui. Nous allons faire un vote pour l’école Saint-Joseph et un vote pour l’ensemble des autres associations. 

Mme Debord : 

Merci. 

Le maire : 

Y a-t-il d’autres questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je rappelle que si des élus sont 
membres des bureaux des associations citées, ils ne peuvent pas prendre part au vote. 

Alors, nous commençons par le vote portant uniquement sur l’école Saint-Joseph. Y a-t-il des membres du 
bureau de cette association ? Non, donc tout le monde peut voter. C’est adopté à la majorité, merci. Nous 
votons maintenant pour toutes les autres associations. Si des élus sont membres des bureaux, ils peuvent 
se faire connaître. Donc ne prendront pas part au vote : Stéphane Commun, Coralie Cocheteux et Mehdi 
Salemkour. Nous passons au vote. C’est adopté à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1611-4 sur le financement des associations ; 

Vu la délibération du Conseil municipal n°2022/20 en date du 7 avril 2022 approuvant le budget primitif Ville de l’exercice 
2022 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal n°2022/24 en date du 7 avril 2022 portant attribution des subventions aux 
associations et au centre communal d’action sociale (CCAS) ; 

Vu l’instruction comptable M57 ; 

Vu la réunion de la commission Finances et intercommunalité en date du 14 décembre 2022 ; 

Considérant que le versement d’une avance sur subvention à certaines associations et organismes extérieurs a pour objet 
de leur éviter des difficultés de trésorerie en début d’exercice avant le vote du budget 2023 ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 26 
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Contre : 7 (T. MARTIN-TEODORCZYK, J.-M. ROBINET, S. ROBINEAU, S. SJELDRUP, C. JALAT, M. VIAL,  

D. DEBORD) 

A LA MAJORITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De prévoir l’inscription de subvention à cette association au budget primitif 2023 ; 

• De verser à partir du 1er janvier 2023, un acompte des 4/12e du montant de la subvention qui était 
inscrite au budget primitif de l’année 2022, selon les montants déterminés par le tableau ci-dessous, à 
savoir : 

Associations 
Montant de la 

subvention 2022 
Avances 

AEP Saint-Joseph (école privée)  123 000  41 000  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 30 

Pour : 30 

NPPV : 3 (S. COMMUN, C. COCHETEUX, M. SALEMKOUR) 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De prévoir l’inscription de subventions à ces associations au budget primitif 2023 ; 

• De verser à partir du 1er janvier 2023, un acompte des 4/12e du montant des subventions qui étaient 
inscrites au budget primitif de l’année 2022, selon les montants déterminés par le tableau ci-dessous, 
à savoir : 

Associations 
Montant de la 

subvention 2022 
Avances 

Education Physique Populaire Gervaisienne  155 000  51 667  

Mission locale Pantin/Le Pré Saint-Gervais/Les Lilas  50 000  16 667  

Crèche « Ouistitis»  42 500  14 167  

ESGL  6 000  2 000  

Lilas Pré Handball  5 750  1 917  

Centre communal d’action sociale  938 300  312 767  

Jeux Pré Partez  14 000  4 667  

▪▪▪ 

Le maire : 

La délibération suivante, portant sur l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables de la période 
2004-2019, est présentée par Stéphane Commun. 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

13 

2022/65. FINANCES LOCALES. ADMISSION EN NON-VALEUR DES CREANCES 

IRRECOUVRABLES DE LA PERIODE 2004-2019 

Rapporteur : Stéphane Commun 

Merci monsieur le maire. Cette délibération est également habituelle en fin d'année. Elle concerne 
l'admission en non-valeur de créances qui sont irrécouvrables pour la période 2004-2019. Comme cela est 
indiqué dans votre note de synthèse, cette admission en non-valeur est sollicitée par le trésorier à partir du 
moment où il estime avoir accompli les démarches nécessaires pour recouvrer ces créances et ne pas y 
être parvenu. Pour cette période, le montant total de ces créances s'élève à 29 864,85 €. Évidemment, 
elles peuvent toujours être réclamées à l’issue de cette décision auprès des personnes concernées si les 
conditions le permettent. Elles ne sont annulées que sur le plan comptable, la dette reste effective.  

Il est donc demandé au Conseil municipal d'admettre en non-valeur ces créances irrécouvrables pour un 
montant total de 29 864,85 €. 

Rappel 

L’admission en non-valeur est une mesure d'ordre budgétaire et comptable qui permet au trésorier de faire 
disparaître de ses écritures, les créances devenues irrécouvrables. 

L’admission en non-valeur est sollicitée par le trésorier dès lors qu’il estime avoir accompli les démarches 
nécessaires pour recouvrer les créances. Cette admission ne l’exonère pas de sa responsabilité quant aux 
diligences accomplies envers les débiteurs, et elle ne fait pas non plus obstacle à un recouvrement 
ultérieur dans le cas où le débiteur redeviendrait solvable. 

Le montant total des créances irrécouvrables s’élève à 29 864,85 € pour la période allant de 2004 à 2019, 
comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Exercice Admission en non-valeur 2022 

2004 1 397,56 € 

2005 552,12 € 

2006 677,67 € 

2007 563,76 € 

2008 976,36 € 

2009 1 386,41 € 

2010 1 311,02 € 

2011 631,69 € 

2012 1 395,93 € 

2013 1 907,98 € 

2014 1 914,87 € 

2015 7 655,58 € 

2016 3 412,64 € 

2017 2 254,65 € 

2018 3 162,59 € 

2019 664,02 € 

Total général 29 864,85 € 

C’est seulement après avoir été informé que tous les moyens en la possession du trésorier ont été mis en 
œuvre sans pouvoir aboutir qu’il est proposé d’admettre ces créances en non-valeur. 
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Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’admettre en non-valeur les créances irrécouvrables pour un montant de 29 864,85 € pour la 
période 2004 à 2019 ; 

• D'imputer ces annulations de titres en dépenses de la section de fonctionnement du budget principal, 
compte 6541 « Créances admises en non-valeur » ; 

• D'autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à effectuer toutes opérations 
d'écritures pour l'exécution de la présente délibération. 

…………… 

Le maire : 

Merci. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de passer au 
vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu la délibération n°2022/20 du Conseil municipal en date du 7 avril 2022 portant approbation du budget primitif 2022 ; 

Vu l’état des créances irrécouvrables présenté par la trésorerie municipale de Pantin le 28 novembre 2022 ; 

Vu la réunion de la commission finances et intercommunalité en date 14 décembre 2022 ; 

Considérant que l’admission en non-valeur est une mesure d'ordre budgétaire et comptable qui permet au comptable public 
de faire disparaître de ses écritures les créances devenues irrécouvrables ; 

Considérant que l’admission en non-valeur est sollicitée par le comptable public dès lors qu’il estime avoir accompli les 
démarches nécessaires pour recouvrer les créances ; 

Considérant que cette admission en non-valeur ne fait pas obstacle à un recouvrement ultérieur, dans le cas où le débiteur 
redeviendrait solvable, et qu’elle ne l’exonère pas de sa responsabilité quant aux diligences accomplies envers les 
débiteurs ; 

Considérant qu’il est décidé d’admettre en non-valeur les sommes irrécouvrables pour la période allant de 2004 à 2019, soit 
un montant 29 864,85 € comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Exercice Admission en non-valeur 2022 

2004 1 397,56 € 

2005 552,12 € 

2006 677,67 € 

2007 563,76 € 

2008 976,36 € 

2009 1 386,41 € 

2010 1 311,02 € 

2011 631,69 € 

2012 1 395,93 € 

2013 1 907,98 € 

2014 1 914,87 € 

2015 7 655,58 € 

2016 3 412,64 € 

2017 2 254,65 € 

2018 3 162,59 € 

2019 664,02 € 

Total général 29 864,85 € 

Considérant que pour les créances irrécouvrables correspondant à la période 2004 à 2019, des explications 
complémentaires sont demandées au comptable public afin de s’assurer que tous les moyens en sa possession ont été mis 
en œuvre sans aboutir ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’admettre en non-valeur les créances irrécouvrables pour un montant de 29 864,85 € pour la période 
2004 à 2019 ; 

• D'imputer ces annulations de titres en dépenses de la section de fonctionnement du budget principal, 
compte 6541 « Créances admises en non-valeur » ; 

• D'autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à effectuer toutes opérations 
d'écritures pour l'exécution de la présente délibération. 

▪▪▪ 

Le maire : 

La délibération suivante porte sur la garantie communale d’un prêt contracté par Seine-Saint-Denis habitat 
auprès de la Caisse des dépôts dans le cadre de la réhabilitation de logements situés avenue Jean Jaurès 
et place Séverine. Elle est présentée par Tristan Martin-Téodorczyk. 

2022/66. FINANCES LOCALES. GARANTIE COMMUNALE D’UN PRET CONTRACTE PAR 

SEINE-SAINT-DENIS HABITAT AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS DANS LE CADRE DE LA REHABILITATION DE 212 LOGEMENTS 

SITUES 19 AU 33 AVENUE JEAN JAURES ET 7-15 PLACE SEVERINE 

Rapporteur : Tristan Martin-Téodorczyk 

Merci monsieur le maire. Seine-Saint-Denis habitat a contracté auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations un éco-prêt pour un montant de 7 696 000 €, dont la composition est détaillée dans la note 
de synthèse, pour la réhabilitation de 212 logements sur l'îlot Sellier. Comme je l'ai indiqué en commission, 
cette demande semble particulièrement tardive puisque les travaux sont terminés depuis près de 5 ans. 
Cela s’explique, d'une part, par une raison technique, qui est la perte des caractéristiques liées à l'ancien 
prêt, à des difficultés de gestion de ce dernier, à la durée de sa renégociation. Mais aussi, d’autre part, par 
une raison plus politique puisque, pour cette réhabilitation, Seine-Saint-Denis habitat a dû renégocier le 
prêt initialement contracté auprès de la CDC suite à l'instauration de la réduction de loyer de solidarité par 
la loi de finances pour 2018 sans concertation avec les bailleurs. 

Cette réduction porte décidément bien mal son nom puisqu'elle est venue faire peser sur les bailleurs 
sociaux les effets de la réduction de 5 € de l’allocation personnalisée au logement décidée par le 
gouvernement Macron. Finalement, cela a conduit depuis à une perte de ressources de 1,5 milliards 
d'euros en moyenne par an pour les bailleurs sociaux et, même si ce n’est heureusement pas le cas dans 
la présente situation, cela les a souvent conduits à renoncer à des programmes de construction et de 
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réhabilitation dont les locataires et les demandeurs de logement ont pourtant bien besoin. Cette coupe 
franche a aussi participé à mettre en péril l'équilibre financier de nombreuses opérations telles que cette 
réhabilitation. Alors ici, la Caisse des dépôts et consignations a proposé des allongements d'emprunt, mais 
ceux-ci pèseront évidemment sur les réhabilitations et les constructions à venir. D'ailleurs, il faut le 
reconnaître, c’est grâce à un effort conjoint de Seine-Saint-Denis habitat et de la Ville que nous avons pu 
réhabiliter plus des deux tiers du parc de ce bailleur sur notre commune ces dernières années, et comme 
on peut le voir actuellement notamment à Gabriel Péri. 

S'agissant de cette délibération, je vous ai déjà communiqué les détails techniques. Il me reste à en 
préciser un dernier, somme toute classique, à savoir que le droit de réservation de la Ville court sur 25 ans 
à compter de la mise à disposition des logements et sera prorogé pour 5 ans à l'issue du dernier versement 
correspondant au remboursement intégral de l'emprunt. Je vous remercie. 

Rappel 

Le bailleur Seine-Saint-Denis habitat (SSDH) a décidé de procéder à la réhabilitation de la résidence dite 
des Briques rouges au Pré Saint-Gervais en trois phases. 

Pour rappel, la première phase, dite ilot du stade, a fait l’objet d’une garantie d’emprunt de la part de la Ville 
validée par la délibération n°2012/12 du Conseil municipal en date du 13 décembre 2012. Cette garantie 
qui concerne 245 logements, initialement pour 15 ans, a ensuite fait l’objet d’un allongement de dette, 
validé par la délibération n°2020/17 du Conseil municipal en date du 6 mai 2020 prolongeant la garantie et 
sa contrepartie de 49 logements réservés à la Ville, d’août 2027 à août 2037. 

Aujourd’hui, le bailleur sollicite la Ville pour la deuxième tranche de réhabilitation des Briques rouges, qui 
concerne 212 logements situés du 19 au 33 avenue Jean Jaurès et 7-15 place Séverine, dit l’ilot Henri 
Sellier. 

Le financement de cette opération a été assuré par un emprunt d’un montant total de 7 696 000 € contracté 
par Seine-Saint-Denis habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N°135954 constitué de deux 
lignes de prêt. 

• Caractéristiques du prêt : 

Les caractéristiques du prêt consenti par la CDC à SSDH sont les suivantes : 

Caractéristiques Eco-prêt Complémentaire à l’éco-prêt 

Montant du prêt  3 696 000 4 000 0000 

Commission d'instruction  0 0 

Durée de la période  Annuelle Annuelle 

Taux de période  0,75 % 1,76 % 

TAEG du prêt  0,75 % 1,76 % 

Durée de la phase d'amortissement  25 ans 25 ans 

Index  Livret A Taux fixe 

Taux d'intérêt*  0,75 % 1,76 % 

Périodicité  Annuelle Annuelle 

*Les taux indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt. 

• Contrepartie de la garantie communale : 

En contrepartie de sa garantie, la Ville bénéficie d’un droit de réservation pour un contingent 
communal de 42 logements, soit 20% des 212 logements concernés par l’opération de construction 
selon l’annexe jointe à cette délibération. 
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Conformément à l’article R 441-6 du CCH, il est à noter que la durée du droit de réservation est de 25 
ans à compter de la mise à disposition du logement à la Ville. Les droits à réservation de la Ville 
attachés à la garantie de l’emprunt sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier 
versement correspondant au remboursement intégral de l’emprunt. 

Enfin, la troisième tranche, dite ilot Faidherbe, est en cours. Elle concerne les logements situés rue 
Danton et avenue Edouard Vaillant. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’accorder pour la durée totale du prêt la garantie de la commune du Pré Saint-Gervais pour un 
montant total de 7 696 000 € correspondant à l’emprunt souscrit par l’établissement public SSDH 
auprès de la CDC et dont les caractéristiques sont définies ci-dessus ; 

• De s’engager, sur notification de l’impayé par lettre simple de la CDC, à se substituer à 
l’établissement public SSDH pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ; 

• De s’engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges de l’emprunt ; 

• D’approuver le projet de convention susvisé entre la commune du Pré Saint-Gervais et SSDH portant 
garantie communale de l’emprunt et réservation de logements au profit de la commune ; 

• De décider que ladite convention doit être préalablement signée par l’établissement public SSDH 
avant la transmission à cette dernière de la présente délibération ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant : 

- À intervenir à ce titre au contrat de prêt qui sera passé entre SSDH et la CDC, 

- À signer la convention susvisée par laquelle SSDH accorde notamment à la commune le 
bénéfice d’un droit de réservation de logements en contrepartie de sa garantie communale ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à prendre, dans le cas où la 
garantie de la commune viendrait à jouer, hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de 
l’établissement SSDH, sur les 212 logements concernés par l’opération susvisée et situés sis situés 
19 au 33 avenue Jean Jaurès et 7-15 place Séverine au Pré Saint-Gervais. 

…………… 

Le maire : 

Merci Tristan. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? La parole est à Grégoire Roger. 

M. Roger : 

Merci monsieur le maire, merci monsieur Martin-Téodorczyk. Nous allons voter pour, bien évidemment. Et 
nous profitons de cette délibération pour faire quelques remarques.  

Léopold Hourquet, votre directeur de cabinet, monsieur Baron, a fait la déclaration suivante au média 
« 94.citoyens » : « Nous avons 1 300 ménages mal logés sur près de 8 000, soit parce que leur logement 
est trop petit, trop cher ou insalubre. Sur 3 ans, nous avons rénové un quart du parc et nous continuons. » 

Nous allons prendre juste trois exemples pour décrypter cette information. A Antin résidences, 4,5 millions 
d'euros ont été investis pour réhabiliter 128 logements. Sur la résidence Gabriel Péri et Francisco Ferrer, 
vous en avez parlé monsieur Martin, 8,6 millions d'euros ont été investis pour réhabiliter 180 et 115 
logements. Et aujourd'hui, sur cette partie des Briques rouges, on a 7 696 000 € pour réhabiliter 212 
logements. Alors, combien d'euros concrètement la mairie a-t-elle déboursés pour la réhabilitation de ces 
résidences ? Zéro. La mairie rénove, c'est vrai, des bâtiments municipaux comme la maison des 
associations, le foyer Clos-Lamotte, le gymnase Séverine. La mairie peut évidemment agir auprès du 
bailleur pour amorcer des travaux de réhabilitation en se portant garant du prêt contracté. Mais faire croire 
que c'est la mairie qui a rénové un quart du parc est mensonge et pure démagogie. 
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Pour revenir sur la délibération en elle-même, on garantit le prêt de Seine-Saint-Denis habitat pour 
réhabiliter les Briques rouges et en échange, cela nous permet d'avoir 49 logements, soit 20%. Dans un 
numéro de Prévoir sur la question du logement, il était indiqué que seulement 20 à 30 logements sociaux se 
libèrent chaque année sur tout le contingent de la Ville. Vu les 1 300 demandeurs de logement social, c'est 
donc une attente interminable qui se profile. Pour avoir plus de places réservées à la Ville, selon l’Agence 
nationale pour l'information sur le logement, des réservations supplémentaires peuvent être consenties à 
l'État, aux collectivités territoriales et aux établissements publics en contrepartie d'un financement. Je 
souhaitais donc vous poser cette question. Envisagez-vous de contribuer à la réhabilitation de ces 
logements en mettant la main à la poche ? Cela permettrait à la Ville de répondre à un plus grand nombre 
de demandes de logement au Pré et ce serait une véritable mesure de justice sociale. Je vous remercie. 

M. Martin-Téodorczyk : 

Je voudrais apporter quelques éléments de réponse que monsieur le maire complétera s'il le souhaite. 

S'agissant de l'investissement de la Ville, je tiens à préciser une chose. Les réhabilitations ne tombent pas 
du ciel. Il y a peu de villes en Seine-Saint-Denis qui ont eu la chance de voir une si grande partie de leur 
parc être réhabilité. C’est à la fois le fruit d’un travail au quotidien et en confiance avec les bailleurs sociaux 
qui réhabilitent sur la ville, et le fruit d’un combat politique, au sens le plus noble du terme, en montrant notre 
attachement au logement social. 

Je corrigerai aussi un élément factuel. Certes, l’emprunt que nous garantissons ici est à hauteur de 
7 696 000 €. Mais le montant global de l'opération est bien plus élevé puisque Seine-Saint-Denis habitat 
apporte aussi ses fonds propres. Je tiens les éléments à votre disposition si vous les souhaitez.  

Par ailleurs, je rappelle une chose sur le fait que les collectivités territoriales s'investissent dans le logement. 
Historiquement, le logement social est financé par un dispositif appelé le fonds d'aide à la pierre. A l’époque, 
l’Etat prenait ses responsabilités dans la construction de logements sociaux. Or la loi Barre dans les années 
1970, puis plusieurs autres mesures ont successivement détruit l'aide à la pierre, jusqu'à ce qu'elle ne 
représente plus qu’à peu près 0 € grâce ou plutôt à cause des décisions du gouvernement d'Emmanuel 
Macron. Celui-ci est venu piteusement rattraper cela à la fin de son premier mandat parce que son bilan en 
matière de construction de logements sociaux était tellement faible, et pas seulement à cause du covid-19 
mais à cause d'un choix proprement politique. Ce fonds d'aide à la pierre a donc été ré-abondé.  

Alors, on peut vouloir faire porter aux collectivités la responsabilité de construire du logement social. Mais je 
rappelle que toutes les collectivités n'ont pas les moyens de le faire aujourd’hui, notamment celles en 
première couronne, tout simplement parce que le coût du foncier est trop élevé. Au Pré, c'est un projet 
auquel vous vous opposez, c'est bien triste, mais nous avons fait le choix sur la ville d'expérimenter des 
dispositifs innovants tels que le bail réel solidaire qui se fera sur Busso, afin de pouvoir lever ces obstacles.  

(Sortie de Mme Sjeldrup à 19h42.) 

Le maire : 

Merci Tristan. La parole est à Stéphane Commun.  

M. Commun : 

Quelques petites précisions, monsieur le maire. S'agissant de la question du logement social et surtout du 
logement insalubre, la ville du Pré Saint-Gervais réalise des acquisitions de façon à résorber l'habitat 
indigne. Cela se fait évidemment dans le cadre du renouvellement urbain. Mais à ce titre, il est possible de 
prendre aussi un bel exemple qui s'appelle l'îlot Danton. Les plus anciens résidents gervaisiens se 
souviennent qu’à l’époque, cet îlot était constitué de logements très insalubres, très indignes. Ce projet date 
de plus de 20 ans. C’est la Ville qui s'est porté acquéreuse. Nous avons acheté, nous avons investi dans ce 
cadre et aujourd'hui, nous avons un beau jardin, le parc Aimé-Césaire, et de l'habitat de qualité avec du 
logement social. Donc dire que nous mentons, je ne pense pas que cela soit le bon terme. Peut-être ne vous 
conviennent elles pas mais nous faisons des réalisations. 

Ensuite, je rebondis sur ce que disait Tristan à juste titre. Puisque que le groupe Alternative gervaisienne a 
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demandé à être soutenu par la République en Marche et qu’un certain nombre de décisions prises par ce 
gouvernement ont fragilisé les bailleurs sociaux, allez-vous également envoyer ce courrier à Emmanuel 
Macron ou au ministre afférent afin qu’il nous accompagne, villes et bailleurs, pour aider les plus fragiles ? 

Le maire : 

Merci. Avant de passer au vote, il y a une prise de parole de Cédric Guilloux. 

M. Guilloux : 

Merci Laurent. Pardonnez-moi mais je n'ai pas entendu la réponse à la question qu’a posée Grégoire Roger. 
Envisagez-vous de contribuer à la réhabilitation de ces logements en mettant la main à la poche ? Merci.  

Le maire : 

Avec notre garantie d'emprunt. Je vous propose de passer au vote s'il n'y a pas d'autres prises de parole. Je 
signale que Sarah Sjeldrup a dû quitter la séance. Elle a donné pouvoir à Serge Robineau. Nous passons au 
vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2252-1 et L.2252-2 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles R.431-57 à R.431- 60, R.441-5 et R.441-6 ; 

Vu le code civil et notamment ses articles 2288 et suivants ; 

Vu le courrier de l’établissement public Seine-Saint-Denis habitat en date du 15 juin 2022 sollicitant une garantie d’emprunt 
de la commune dans le cadre de la réhabilitation de 212 logements sociaux au Pré Saint-Gervais ; 

Vu le contrat de prêt n°135954 entre Seine-Saint-Denis habitat et la Caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le projet de convention entre la commune du Pré Saint-Gervais et Seine-Saint-Denis habitat portant garantie communale 
de l’emprunt et réservation de logements au profit de la commune ; 

Vu la réunion de la commission Finances et intercommunalité en date du 14 décembre 2022 ; 

Considérant que Seine-Saint-Denis habitat sollicite la garantie à hauteur de 100% de la ville du Pré Saint-Gervais pour le 
remboursement du contrat de prêt susvisé d’un montant de 7 696 000 € en vue de la réhabilitation de 212 logements situés 
du 19 au 33 avenue Jean Jaurès et 7-15 Place Séverine ; 

Considérant qu’en contrepartie de sa garantie, la commune du Pré Saint-Gervais bénéficiera pour la durée du prêt d’un 
droit de réservation pour un contingent de logements représentant 20% des logements locatifs concernés par l’opération 
soit 42 logements ; 

Considérant que le droit de réservation de la Ville attaché à la garantie de l’emprunt est prorogé pour une durée de 5 ans à 
compter du dernier versement correspondant au remboursement intégral de l’emprunt ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’accorder pour la durée totale du prêt la garantie de la commune du Pré Saint-Gervais pour un 
montant total de 7 696 000 € correspondant à l’emprunt souscrit par l’établissement public Seine-
Saint-Denis habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations et dont les caractéristiques sont 
définies au contrat de prêt N°135954 comme suit :  

Caractéristiques du prêt. Les caractéristiques du prêt consenti par la CDC à SSDH sont les suivantes : 
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Caractéristiques Eco-Prêt Complémentaire à l’Eco-prêt 

Montant du prêt  3 696 000 4 000 0000 

Commission d'instruction  0 0 

Durée de la période  Annuelle Annuelle 

Taux de période  0,75 % 1,76 % 

TAEG du prêt  0,75 % 1,76 % 

Durée de la phase d'amortissement  25 ans 25 ans 

Index  Livret A Taux fixe 

Taux d'intérêt*  0,75 % 1,76 % 

Périodicité  Annuelle Annuelle 

*Les taux indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt. 

Ce prêt est destiné à financer la réhabilitation de 212 logements situés 19 au 33 avenue Jean Jaurès 
et 7-15 place Séverine. Ladite convention est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

• De s’engager, sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, à 
se substituer à l’établissement public Seine-Saint-Denis habitat pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement ; 

• De s’engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges de l’emprunt ; 

• D’approuver le projet de convention susvisé entre la commune du Pré Saint-Gervais et l’établissement 
Seine-Saint-Denis habitat portant garantie communale de l’emprunt et réservation de logements au 
profit de la commune ; 

• De décider que ladite convention doit être préalablement signée par l’établissement public Seine-Saint-
Denis habitat avant la transmission à cette dernière de la présente délibération ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant : 

- À intervenir à ce titre au contrat de prêt qui sera passé entre l’établissement public Seine-Saint-
Denis habitat et la Caisse des dépôts et consignations, 

- À signer la convention susvisée par laquelle l’établissement public accorde notamment à la 
commune le bénéfice d’un droit de réservation de logements en contrepartie de sa garantie 
communale ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à prendre, dans le cas où la 
garantie de la commune viendrait à jouer, hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de 
l’établissement Seine-Saint-Denis habitat, sur les 212 logements concernés par l’opération susvisée et 
situés sis situés 19 au 33 avenue Jean Jaurès et 7-15 place Séverine au Pré Saint-Gervais. 

▪▪▪ 

Le maire : 

La parole est à Stéphane Commun pour la délibération suivante sur l’adoption du barème tarifaire de 
paiement immédiat de la redevance de stationnement, du montant du FPS et des abonnements. 
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2022/67. FINANCES LOCALES. ADOPTION DU BAREME TARIFAIRE DE PAIEMENT IMMEDIAT 

DE LA REDEVANCE DE STATIONNEMENT, DU MONTANT DU FORFAIT POST-
STATIONNEMENT (FPS) ET DES ABONNEMENTS 

Rapporteur : Stéphane Commun 

Merci monsieur le maire. Cette délibération consiste à revoir le barème de la redevance du stationnement 
ainsi que les montants du forfait post-stationnement et des abonnements. Je fais d’abord un petit rappel 
historique. Vous le savez, sur le mandat précédent, la Ville a fait le choix de rendre payant le stationnement 
sur son territoire en raison notamment du fait que les villes limitrophes, Pantin, Les Lilas et Paris, avaient 
déjà un stationnement réglementé et payant, et que cela occasionnait un certain nombre de difficultés sur 
notre territoire avec le report de personnes habitant à proximité qui venaient se garer sur notre commune. 
Nous avions donc décidé de rendre le stationnement payant. Parallèlement à cela, l'État a modifié les lois 
relatives aux questions de paiement du stationnement. Donc, depuis 2016, c’est la Ville qui est en 
responsabilité sur cela. A l’époque, vu les délais très courts, nous avions fait appel à une entreprise pour 
gérer le stationnement payant. Depuis 2022, nous avons repris cette gestion en régie.  

Comme nous avons maintenant réalisé une année complète de gestion à ce titre, nous proposons de 
réévaluer, d’une part, les tarifs à l'heure, de façon à nous rapprocher de ceux des villes à proximité, en 
restant à minima avec un tarif égal ou inférieur à ceux de ce ces villes, notamment Les Lilas et Paris. Pour 
le forfait post-stationnement, c’est-à-dire la verbalisation en cas de non-paiement du stationnement, il était 
précédemment de 21 €, majoré à 28 €. Nous proposons de le faire évoluer à 30 €, majoré à 37 €. Il faut 
noter que ce sont essentiellement des non-Gervaisiens qui sont concernés par la tarification à l'heure et le 
forfait post-stationnement puisqu’il est proposé aux habitants et aux commerçants du Pré Saint-Gervais de 
bénéficier d'un abonnement. Celui-ci peut être hebdomadaire, mensuel, trimestriel, semestriel ou annuel. 
Les Gervaisiens ont ainsi la possibilité de prendre un abonnement dont le montant s’élevait précédemment 
à 20 € par mois et passera à 22 € à partir du 1er janvier. Encore une fois, ce tarif est légèrement inférieur à 
celui pratiqué sur les villes voisines, Paris ou Les Lilas. Et la tarification à l'heure et le forfait post-
stationnement concernent beaucoup plus les non-Gervaisiens. 

Enfin, pour les professions un peu particulières, comme celles touchant au secteur de la santé, pour les 
médecins, les infirmiers, nous maintenons évidemment la gratuité du stationnement afin que ces 
professionnels puissent se garer de manière simple et efficace quand ils se rendent chez les Gervaisiennes 
et les Gervaisiens. Nous maintenons également la gratuité du stationnement dans le parking souterrain les 
jours de marché. J’en ai terminé mais j'imagine qu’il y aura de toute façon quelques questions. 

Rappel 

La réforme initiée par la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) a donné aux collectivités la possibilité de choisir le mode de 
gestion du stationnement sur voirie. 

La commune du Pré Saint-Gervais compte près de 1 235 places de stationnement situées sur la voirie 
publique. Ces places sont réglementées et combinent une zone de courte durée en hyper-centre et une 
zone de longue durée. 

La politique de stationnement de la collectivité répond à un triple objectif : 

- Réguler les déplacements automobiles et promouvoir des solutions alternatives à la voiture 
individuelle, 

- Proposer une offre répondant aux besoins des usagers (stationnement résidentiel ou stationnement 
favorisant l’accès aux commerces situés en centre-ville), 

- Faire évoluer l’offre afin d’encourager la rotation des véhicules et éviter la multiplication de « voitures 
ventouses » qui neutralisent l’espace public. 
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Sur la voirie publique, le stationnement est payant du lundi au vendredi de 9h à 19h et le samedi de 9h à 
14h afin notamment de permettre une plus grande rotation des véhicules en stationnement. 

Dans ce cadre, la ville a décidé de mettre en place deux zones tarifaires : 

- Dans l’hyper-centre, une zone courte durée : le stationnement y est gratuit les samedis à compter de 
14h, les dimanches, jours fériés et uniquement pour les Gervaisiens durant le mois d’août ; 

- Dans le reste de la ville: une zone de longue durée permettant un stationnement de plus longue 
durée, à la journée : le stationnement y est gratuit les samedis, dimanches, jours fériés et uniquement 
pour les Gervaisiens au mois d’août. 

La mise en place d’une politique de stationnement claire et précise, assortie d’un contrôle performant et 
d’une refonte des grilles tarifaires privilégiant les abonnés, a pour but de favoriser les personnes qui 
fréquentent la ville, ses équipements et ses commerces (résidents, visiteurs, clients des commerces) plutôt 
que les véhicules « de passage » afin de renforcer l’attractivité au centre-ville tout en améliorant le cadre 
de vie des Gervaisiens. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D'approuver les barèmes tarifaires de redevance d'occupation du domaine public suivants pour une 
entrée en application au 1er janvier 2023 : 

- Zone courte durée : 

Durée Tarifs  Durée Tarifs 

15 minutes Gratuites  6h 37,00 € 

1h 2,40 €  7h 37,00 € 

2h 4,80 €  8h 37,00 € 

3h 9,60 €  9h 37,00 € 

4h 14,00 €  10h 37,00 € 

5h 37,00 €    

Payant de 9h à 19h du lundi au vendredi et de 9h à 14h le samedi  

Gratuit les dimanches, jours fériés  

Gratuit au mois d’août uniquement pour les Gervaisiens  

Gratuit au parking Danton les mardis, jeudis, samedis de 9h à 14h en raison du marché  

- Zone longue durée : 

Durée Tarifs  Durée Tarifs 

15 minutes Gratuites  6h 10,40 € 

1h 2,00 €  7h 12,00 € 

2h 4,00 €  8h 13,60 € 

3h 5,60 €  9h 15,20 € 

4h 7,20 €  10h 37,00 € 

5h 8,80 €    

Payant de 9h à 19h du lundi au vendredi 

Gratuit les samedis, dimanches, jours fériés 

Gratuit au mois d’août uniquement pour les Gervaisiens 

• D’approuver le montant de forfait post-stationnement à compter du 1er janvier 2023 et le principe de 
minoration des forfaits dans les conditions suivantes : 

- Le montant du FPS en cas de défaut ou insuffisance de paiement de la redevance de 
stationnement d'un véhicule est fixé à 37 €, applicable sur l’ensemble du territoire (zone courte 
et longue durée), diminué du montant du dernier ticket de stationnement acquitté pour le 
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stationnement constaté, 

- Le FPS pourra bénéficier d'un montant minoré si son règlement s'effectue de manière rapide 
avant 120 heures, à partir de la date et heure d'apposition du FPS, soit 30 € en cas d’absence 
de paiement ou 30 € minoré du paiement constaté en cas de paiement insuffisant ; 

• D'approuver les catégories de forfaits de stationnement longue durée suivants : 

- Forfait « Résident », 

- Forfait « Commerçant, entreprise et établissements », 

- Forfait « Profession et activité d'intérêt général » ; 

• De fixer les tarifs des forfaits de stationnement longue durée applicables sur le territoire communal 
aux résidents, commerçants, entreprises, établissements, professions et activités d'intérêt général, 
selon les conditions suivantes : 

- Abonnement hebdomadaire : 11 € 

- Abonnement mensuel : 22 € 

- Abonnement trimestriel : 66 € 

- Abonnement semestriel : 132 € 

- Abonnement annuel : 220 €. 

Sur toute la ville, le stationnement des véhicules des médecins, sages-femmes, kinésithérapeutes, 
infirmiers et infirmières, pédicures, podologues, dans l’exercice de Ieurs activités est toléré sans 
acquittement de la redevance. Le caducée règlementaire, en cours de validité, devra être disposé de 
manière visible à l’intérieur du véhicule le temps de la consultation uniquement. 

…………… 

Le maire : 

Merci Stéphane. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? La parole est à Cédric Guilloux. 

M. Guilloux : 

Merci monsieur le maire. Merci Stéphane pour ces explications. Nous avons eu l'occasion d'en débattre hier 
soir. Je vais réitérer quelques remarques que j'ai faites à Stéphane hier et le groupe Alternative gervaisienne 
s’abstiendra sur cette délibération. 

Lorsque l'on compare les tarifs appliqués jusqu'à aujourd'hui, nous sommes sur des montants deux fois plus 
élevés en centre-ville pour le stationnement de courte durée : 1,20 € contre 2,40 € aujourd'hui et un 
maximum de 28 € pour 6 heures maximum contre 37 € à compter du 1er janvier 2023 pour 5 heures de 
stationnement. Nous trouvons regrettable de vouloir matraquer l'automobiliste qui souhaite faire ses courses 
en centre-ville. Les commerçants du Pré autres que ceux du marché sont présents à longueur de temps et 
non pas uniquement les jours de marché où la gratuité est appliquée. Ils seront les premiers à pâtir de la 
hausse des tarifs. Idem pour le stationnement de longue durée. On augmente le tarif de 150% pour une 
heure de stationnement. Alors cela peut paraitre ridicule lorsqu’on passe d’un tarif de 80 cts à 2 €. Mais on 
crierait au scandale si la baguette de pain passait de 1 € à 2,50 € du jour au lendemain. Au moins, le pain, 
cela nourrit un être humain. Là, on a l’impression que vous allez nourrir les caisses de la ville. 

Pour une ville qui se prétend la grande prêtresse de la sobriété énergétique, on notera aussi qu'il n’y a 
aucun tarif vert appliqué pour les véhicules hybrides ou les véhicules électriques. Même pour ceux qui 
tentent de contribuer à leur échelle et à leur manière à la transition écologique, c'est une fin de non-recevoir. 
En même temps, nous ne sommes pas surpris puisque sur la ville du Pré, jusqu'à présent, il n'y a aucune 
borne de recharge électrique. 

Enfin, pour conclure, l'arrêt du contrat de délégation de service public avec Citépark aurait dû permettre de 
réaliser des économies ou de proposer un service public de qualité. Or nous avons l’impression que c'est 
tout l'inverse qui est mis en œuvre : disparition du bus 170 en centre-ville, ce n'est pas nouveau, 
suppression de places de stationnement, trajet du P’tit bus à l'identique, et enfin augmentation des tarifs de 
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stationnement à compter du 1er janvier 2023. C'est à se demander si on veut faire fuir les gens du centre-
ville et de la ville entière. Vivement le réaménagement. Merci. 

Le maire : 

Merci. La parole à Stéphane Commun pour quelques éléments de réponse. 

M. Commun : 

Nous avons effectivement eu l'occasion d'en discuter très récemment et les discussions étaient plus 
édulcorées. Mais c'est normal, nous sommes en conseil municipal, nous sommes filmés, et je comprends la 
volonté de l'opposition de pouvoir exister. Mais je vais apporter quelques réponses.  

Pour commencer, je voudrais rappeler que le souhait de la ville du Pré Saint-Gervais de passer en régie à 
partir du 1er janvier 2022 est un choix important et je voudrais ce soir remercier ces femmes et ces hommes 
qui travaillent au quotidien sur notre territoire et réalisent un très bon travail. Bien évidemment, loin de nous 
d'imaginer que nous augmentons les tarifs parce que cela coûterait plus cher ou que les gens ne feraient 
pas correctement leur travail. Ce n'est pas le cas. A partir du moment où nous passons en régie, nous 
réalisons peut-être un certain nombre d'économies, sans doute. Mais surtout, ce que nous veillons à faire, 
c’est apporter un service public de qualité.  

Le stationnement payant n'est pas mis en place juste pour amener une recette. Il est aussi important de 
permettre aux Gervaisiennes et Gervaisiennes de se garer. Je le rappelle car les gens n'ont pas forcément 
écouté, quand précédemment, la ville du Pré Saint-Gervais n'avait pas encore réglementé son 
stationnement, des habitants d’autres communes autour venaient stationner sur notre territoire puisque 
c'était gratuit. Et cela occasionnait des difficultés, avec la présence de véhicules tampons, des véhicules qui 
restaient là longtemps et des Gervaisiennes et Gervaisiens qui ne pouvaient pas stationner. C'est quand 
même beaucoup moins le cas aujourd'hui. Lorsqu’ils rentrent le soir, les habitants qui n'ont pas de 
stationnement privé peuvent plus facilement se garer sur la ville.  

S’agissant des commerçants, aujourd'hui au Pré Saint-Gervais, nous leur offrons la possibilité d’avoir un 
abonnement identique à celui prévu pour les habitants. Cela signifie qu’à partir du 1er janvier, un 
commerçant du Pré Saint-Gervais pourra également avoir un abonnement à 22 € par mois et stationner sur 
la ville du matin au soir. Il me semble que ce n’est pas forcément le cas sur les villes voisines où, à mon 
avis, l’abonnement est légèrement plus cher que celui proposé aux habitants. Les commerçants n’y 
bénéficient pas du même tarif. C’est donc plutôt positif pour les commerçants du Pré.  

Ensuite, vous parlez de matraquage. J’imagine que les personnes qui souhaitent faire leurs courses en 
voiture au Pré Saint-Gervais sont peut-être des personnes qui rentrent le soir et veulent acheter une 
baguette de pain au passage, sur le retour. J'imagine qu’au Pré Saint-Gervais, en général, lorsqu'on va 
acheter son pain, on ne prend pas sa voiture, sauf peut-être vous, monsieur Guilloux. Précédemment, sur ce 
qui est considéré comme le centre-ville, nous avions la possibilité de stationner gratuitement pendant 15 
minutes. Ces 15 minutes gratuites en centre-ville sont maintenues. Il faut évidemment se référer aux 
modalités indiquées sur l'horodateur ou sur son téléphone portable via les applications. Et nous avons élargi 
ce stationnement gratuit de 15 minutes à la zone longue durée. Il y a également des commerçants dans ces 
zones. On peut aussi être amenés à y chercher ses enfants le soir et avoir besoin de se garer pendant 
quelques minutes. Il y a donc ces 15 minutes de stationnement gratuit sur l'ensemble du territoire, en centre-
ville et dans les zones de longue durée.  

Concernant l’augmentation elle-même, effectivement, les chiffres sont têtus et on peut leur faire dire 
beaucoup de choses. Certes, une augmentation de 150%, cela parait énorme. Mais vous l'avez dit, on passe 
de 0,80 € à 2 €, en sachant que sur la ville des Lilas, le stationnement coûte à peu près 2 € à l'heure. Nous 
sommes donc dans ce qui se fait autour de nous. Sans parler de Paris où on est plutôt, à minima, à 4 € de 
l'heure pour stationner. 

Enfin, s’agissant de la question des véhicules dits propres, nous l'avons déjà évoquée. Vous attendez a 
priori avec impatience la requalification du centre-ville et on ne peut que s'en féliciter. C'est-à-dire que vous 
approuvez ce que nous mettons en place. Je vous ai répondu hier qu'il y aura évidemment des places 
destinées aux véhicules 100% électriques rechargeables et elles seront gratuites à l'instar de ce qui se fait 
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dans d'autres villes. Il n’y a donc pas de polémique là-dessus. 

Voilà. Je ne sais pas si j'ai oublié de répondre sur un autre point ?  

Le maire : 

Non, tu as répondu à tout. Delphine Debord voulait prendre la parole. 

Mme Debord : 

Je voulais dire que nous allons voter pour cette délibération. Ce n'est pas la coutume mais je trouve que ce 
qui se passe en matière de stationnement est plutôt pas mal. Effectivement, ce que vous avez mis en place 
a permis d’éviter les voitures ventouses. Il y a quand même les abonnements pour les gens qui ont une 
voiture mais pas de garage, et 20 € par mois, cela me semble acceptable. En plus, j'ai posé la question en 
commission et Tristan Martin m'a répondu que personne n’était venu au CCAS pour dire qu’il n’arrivait pas à 
payer ces 20 € par mois. Donc, il me semble que ça roule. 

Je voulais rebondir sur ce que tu disais, Cédric. Moi, je pense qu'il n’y a pas de mal à vouloir remplir les 
caisses de la ville puisque l'Etat donne de moins en moins d'argent aux communes. Chercher à en avoir un 
petit peu plus pour en remettre sur les services publics… Par exemple, au hasard, on nous a donné des 
tracts à l'entrée ce soir. Donc pour améliorer les conditions de travail de certains personnels et, en tous cas, 
pour en mettre dans le service public, cela ne me choque pas du tout. 

Le maire : 

Merci. La parole à Laurent Guardiola, puis à Abdelouhab Kouissi. 

M. Guardiola : 

Bonsoir. Je ferai deux remarques. D’abord, dans les propos de M. Commun, j'entends beaucoup de 
« j'imagine ». J’aimerais bien que les politiques du Pré Saint-Gervais soient basées sur des faits et non sur 
des imaginations. C’est un premier point.  

Deuxièmement, c’est très bien d'augmenter les prix mais il faudrait que la qualité du service public soit là. On 
enlève des places de stationnement dans le centre-ville pour quelques palettes en bois. Et surtout, qui a 
envie de se garer dans le parking du centre-ville ? Et qui aura envie de s’y garer même avec le 
réaménagement ? Pour l'instant, il est juste prévu une petite déviation pour que les voitures puissent rentrer 
droit devant. Excusez-moi, madame Choffrut, mais rien ne nous a été présenté. Donc nous aussi, nous 
pouvons imaginer. 

Pour les commerçants, la remarque de Cédric, je pense, visait plutôt les clients qui viennent chez les 
commerçants et pas forcément les commerçants eux-mêmes. Et effectivement, j'espère qu'il y a des 
personnes autres que des Gervaisiens pour se rendre chez les commerçants du centre-ville parce que je 
pense que beaucoup commencent à aller sur d'autres communes, comme à Pantin où ils ont droit à une 
poissonnerie, une épicerie. Ils vont avoir bientôt une chocolaterie de M. Cosme. Donc j'espère qu’on 
permettra à tous les habitants de faire aussi leurs courses au Pré Saint-Gervais. Merci.  

Le maire : 

La parole à Stéphane Commun pour des éléments de réponse, et ensuite à Abdelouhab Kouissi. 

M. Commun : 

Merci monsieur le maire. Je ne sais pas si on doit passer du temps à qualifier les mots ou autre. En tout cas, 
je vais essayer d'aller à l'essentiel. Vous évoquez la qualité du service public à deux reprises. Je trouve 
qu’entre la première intervention et la deuxième, le service public est quand même un peu attaqué. Alors 
très bien, si vous considérez que le travail n’est pas fait correctement, je vous laisse aller à la rencontre des 
agents pour leur signifier.  

Sur les fameuses places où on met des palettes, Abdel Kouissi le dira sans doute mieux que moi, ce sont 
des emplacements destinés aux commerçants, pour les aider. Alors, d'un côté, vous nous dites qu’on ne les 
aide pas, et de l'autre côté, vous critiquez quand on met une action en place pour les accompagner. Je 
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trouve donc que c'est assez incohérent et le mot incohérent, je ne l’imagine pas, je le pense. Il serait 
souhaitable que vous puissiez à un moment donné avoir une ligne relativement claire.  

Pour les commerçants, je l'ai dit encore dit tout à l'heure, les Gervaisiens et les non-Gervaisiens ont le droit 
de stationner gratuitement 15 minutes dans le centre-ville comme dans la zone longue durée pour justement 
aller acheter de quoi se nourrir, du pain, que sais-je, du fromage. Nous élargissons maintenant cette 
possibilité à l’ensemble du territoire. Je trouve que vous auriez dû plutôt la plébisciter puisque tout le monde 
n'a pas la chance d'avoir un commerce dans le centre-ville. Les commerçants qui n'y sont pas et surtout 
leurs clients pourront bénéficier de ces 15 minutes gratuites. 

S'agissant du centre-ville, on l'a évoqué à plusieurs reprises. Encore une fois, il est important d'écouter ce 
que l'on dit même si on n'est pas d'accord. Le parking Danton va être requalifié. L'idée est évidemment qu’il 
soit mieux utilisé afin que cela bénéficie aux commerçants à travers leurs clients, que ceux-ci soient 
gervaisiens ou non. Donc j'ai un peu de mal à comprendre. Ou alors peut-être que je m'exprime mal, c'est 
possible. Mais alors, si jamais vous ne comprenez pas ce que je dis, il ne faut pas hésiter à me demander 
par la suite que je vous explique, avec un e-mail ou dans une discussion simple, afin que nous ne passions 
pas du temps à répéter des choses que l'on a déjà dites. 

Le maire : 

Merci Stéphane. La parole est à Abdel Kouissi. 

M. Kouissi : 

Je vais essayer d'être bref. Je voulais déjà intervenir pour dire que les personnes à mobilité réduite, avec la 
carte MDPH, n'auront également pas à payer leur stationnement. C’est important. Je ne sais pas si cela a 
été dit lors de la commission. Ces personnes avec ces difficultés n’ont généralement pas des revenus 
importants, cela me parait donc important. 

Concernant les commerces, nous avons organisé une rencontre avec les commerçants un lundi matin sur le 
square Pépin. Il y en avait un certain nombre. Laurent, tu étais présent, il me semble. Non, d'accord. En fait, 
leur préoccupation était de trouver des places de parking et on leur a expliqué que nous allons rénover, 
sécuriser le parking Danton, et faciliter son accès.  

Après, si tu veux parler de stratégie économique, je pense que les gens ne vont pas traverser Paris pour 
venir au Pré Saint-Gervais. En termes de développement économique, il me semble que les gens qui 
viennent consommer ici sont des gens qui habitent tout autour et c'est par le cadre de vie qu’on agit. C'est 
pour cela que nous avons fait le choix de réaménager le centre-ville et faciliter les places de terrasse pour 
les commerçants. Un certain nombre d’entre elles se sont développées. On voit que cela progresse. Les 
palettes mises au départ sont en train de s'estomper et on commence à faire des choses de plus grande 
qualité. On travaille là-dessus. En fait, nous leur donnons du temps pour qu'ils puissent s'en saisir et faire 
évoluer leur emplacement aussi par rapport à leurs revenus. Je pense que tu es comme moi et comme un 
certain nombre d’entre nous, nous allons chez les commerçants et ceux qui ont une terrasse sont plutôt 
satisfaits. Ils voient au fur et à mesure la pertinence d'aménager et d'améliorer leur espace. Donc j'ai du mal 
à comprendre. Par rapport aux commerçants qui étaient à la rencontre, je n’imagine pas, il n’y a pas eu de 
levée de boucliers sur les questions que tu poses aujourd'hui sur ces difficultés de clientèle. Merci. 

Le maire : 

Y a-t-il d’autres questions ou remarques ? La parole est à Laurent Guardiola, puis à Grégoire Roger. 

M. Guardiola : 

Juste une précision. Quand je parlais des palettes en bois, je ne parlais pas des terrasses mais des places 
de stationnement supprimées il y a deux mois pour la place de fêtes qui a servi deux fois en deux mois. 

Le maire : 

La parole est à Grégoire Roger. 
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M. Roger : 

Merci monsieur le maire. Très rapidement parce que je pense qu’il y a un malentendu sur une remarque de 
l’un d’entre vous, monsieur Commun je crois, sur la question des services publics. Contrairement à ce que 
vous pensez, nous défendons également les services publics. Autant que vous, je pense. Nous y sommes 
attachés également. Maintenant, monsieur Commun, il y a parfois des moments où je suis quand même un 
peu embêté quand je vous écoute. Vous êtes adhérent du Parti socialiste. Votre parti a été au pouvoir de 
2012 à 2017. Sur ce quinquennat, c’est quand même une baisse des dépenses publiques et sociales à 
hauteur de 50 milliards d’euros, la suppression de 16 000 lits et de 22 000 postes à l’hôpital, la suppression 
de 4 000 postes à EDF en 3 ans. Si vous voulez, on peut charger… C’est du factuel. Je vais m’arrêter là.  

Le maire : 

Non, non, allons-y. 

M. Roger : 

Non, non. Juste pour dire que ce n’est pas aussi simple… 

Le maire : 

On a pris de l’avance. Vous avez le temps de détailler tout le quinquennat. Allons-y. 

M. Roger : 

Non, non, ne vous inquiétez pas. Comme l’a dit M. Kouissi, je vais être bref aussi. Je pense que des fois, il 
faut aussi prendre un peu de recul, avoir de la mesure. Se dire qu'on défend le service public au Parti 
socialiste, c'est une chose. C'est facile de se rappeler des mesures, par exemple, de Léon Blum en 1936. 
C'est peut-être plus compliqué de regarder celles du quinquennat Hollande. Il y a eu de bonnes mesures, il y 
en a eu de moins bonnes. Mais nous sommes tous ici attachés au service public. Je vous remercie. 

Le maire : 

J’ai noté deux prises de parole : Stéphane Commun et Serge Robineau. 

M. Commun : 

Finalement, je suis ravi de voir que vous appréciez le service public gervaisien avec cette orientation que 
nous connaissons depuis maintenant presque un siècle, puisque la municipalité est à gauche depuis 
presque un siècle, avec cette orientation socialiste. J'ai bien entendu aussi que vous portez un certain 
nombre de critiques vis-à-vis du gouvernement précédent, on va dire, de celui qui a précédé celui 
d’Emmanuel Macron. Je comprends bien que vous faites la critique de François Hollande mais que vous 
n'en faites évidemment strictement aucune d’Emmanuel Macron. Vous confirmez que tout ce qui est mené 
par Emmanuel Macron depuis 2017 vous convient. C'est votre droit, vous avez parfaitement le droit de le 
faire. Mais à un moment donné, il faut être très clair. Je suis désolé, je vous entends et je voudrais qu’on 
puisse s'écouter. C'est important aussi. On prend la parole pour s'écouter... Cela confirme à nouveau que 
vous n'appréciez pas les orientations prises par des gouvernements de gauche et que vous considérez 
qu’Emmanuel Macron porte une politique depuis 2017 qui vous convient. Merci. 

Le maire : 

La parole à Serge Robineau, puis à la suite à Anna Coulon. 

M. Robineau : 

Merci monsieur le maire. Je ferai juste une remarque. Il y a les paroles et il y a les actes. Je ne vais pas 
parler au nom de la majorité mais au nom de mon groupe. Quand le groupe communiste a cherché des 
alliances ici au niveau local - on parle devant les Gervaisiens, donc parlons du niveau local - nous avons fait 
alliance avec des groupes considérés comme de gauche. Nous ne sommes pas allés chercher des alliances 
avec En Marche et avec les gens de chez Macron. C'est tout.  
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Le maire : 

La parole est à Anna Coulon, puis à Cédric Guilloux à la suite. 

Mme Coulon : 

Cela n’intéresse pas les Gervaisiens de savoir ce que Grégoire Roger, Anna Coulon, Cédric Guilloux et 
Laurent Guardiola diraient à M. Macron. Nous sommes là pour parler du Pré Saint-Gervais, des tarifs de 
stationnement qui doublent. On s’intéresse au stationnement, au parking, aux tarifs qui étaient appliqués hier 
et seront appliqués au 1er janvier 2023. Personne n'en a rien à faire de savoir si on est plus pour Macron ou 
plus pour Hollande. On s'intéresse au Pré Saint-Gervais. Merci. 

Le maire : 

La parole est à Cédric Guilloux, puis à Tristan Martin-Téodorczyk et à Moustapha Dramé. 

M. Guilloux : 

Merci Laurent. Je n'ai pas eu le temps de rebondir là-dessus, alors je vous remercie puisque ma vie n'existe 
que grâce au fait que Stéphane Commun répond à mes propos. Tu reprendras le compte-rendu. A priori, si 
tu n'étais pas là, je n'existerais pas, comme dirait une belle chanson de Joe Dassin. C'est un premier point.  

M. Commun : 

Merci pour ta déclaration. 

M. Guilloux : 

C'est une réalité. Vous reprendrez le compte-rendu. J'en vois beaucoup rire autour de la table, tant mieux, je 
vais mettre un peu de bonne humeur. Un deuxième point est que je n’ai pas le souvenir qu’aux dernières 
élections municipales, l’un d’entre vous, dans cette majorité, ait dit « je ne veux pas des votes de notre cher 
Alexandre Saada ». Je crois qu'il a appelé à voter pour toi, Laurent, et avant tout pour la majorité. Je n'ai pas 
souvenir - mais peut-être que je me trompe - qu’un seul d'entre vous ait dit « merci mais non merci ». 

Le maire : 

Alors, il reste deux prises de parole. Après, on avancera. On parle ici du prix du stationnement. Revenons 
quand même sur ce sujet. La parole est à Tristan Martin-Téodorczyk, puis à Moustapha Dramé. On est 
bon ? Oui. Allez, on y va. 

M. Martin-Téodorczyk : 

Je vais être très court vu qu’on a perdu l’avance qu’on avait. Je répondrai à Anna Coulon. Ce n’est pas une 
question d’étiquette politique. La question est de savoir quelles valeurs on porte et quelles politiques 
publiques on veut mener. A cet égard, je pense que c’est une question de fond. Je suis très heureux que 
nous ayons ce débat sur les services publics ce soir parce que la conception que l’on peut avoir à gauche 
des services publics, et je parle de toute la gauche, n’est pas nécessairement partagée par l’ensemble de ce 
Conseil municipal, notamment quand on sollicite l’étiquette de la République en Marche. Je n’ai peut-être 
pas des chiffres aussi détaillés que Grégoire Roger mais je pense qu’Emmanuel Macron a fait bien plus mal 
au service public durant son dernier mandat que d'autres ont pu le faire par ailleurs. 

Le maire : 

La parole est à Moustapha Dramé. 

M. Dramé : 

Merci. Je voudrais juste rebondir sur ces propos et dire trois choses. Premièrement, le parallèle entre la 
baguette et les tarifs de stationnement ne relève pas de la pertinence parce que la baguette, c'est une 
nécessité de tous les jours, et le stationnement, c'est un choix en fonction de la voiture. Et ce n'est pas 
partout. C'est quand on peut et quand on a une voiture. Donc ce parallèle, cette comparaison de tarifications 
ne tient pas la route. 
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Deuxièmement, pourquoi en arriverait-on à augmenter les tarifs de stationnement après presque deux 
décennies si la nécessité ne l’imposait pas ? D’accord, j'enlève l'expression de décennies si cela vous 
dérange. Pourquoi en arrive-t-on à cela ? C'est tout simplement parce que la nécessité l'impose, dans un 
contexte international très difficile sur le plan macro-économique. Localement aussi, cela se fait ressentir. Je 
pense qu'on n’a pas besoin d'avoir une agrégation en économie pour comprendre cela. 

Troisièmement, sincèrement, ces augmentations sont raisonnables. Un euro est un euro, je peux le 
comprendre. Mais les Gervaisiens peuvent comprendre quand même qu’en l'état actuel des choses, pour 
satisfaire les besoins du service public, il y a cette augmentation à 2 €, tout simplement. Je crois qu'ils 
peuvent le comprendre. Il s’agit juste de demander un effort supplémentaire à chacun pour pouvoir offrir des 
services publics supplémentaires et de haut niveau. Sincèrement, cela mérite-t-il qu'on se tape dessus ? Je 
ne pense pas. Ce n'est pas une question idéologique, c'est du pragmatisme. 

Le maire : 

Merci. Je vous propose de passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie.  

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L 2333-87 relatif à la redevance de stationnement ; 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée, de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles, et notamment ses articles 63 et 64 ; 

Vu l'ordonnance n° 2015-401 du 9 avril 2015 relative à la gestion, au recouvrement et à la contestation du forfait de post 
stationnement ; 

Vu la réunion de la commission Finances et intercommunalité en date du 14 décembre 2022 ; 

Considérant l’entrée en vigueur le 1er janvier 2018 de la réforme relative à la décentralisation et à la dépénalisation du 
stationnement ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal d'élaborer le barème tarifaire du stationnement sur voirie et de déterminer 
le montant du forfait de post-stationnement (FPS) ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 28 

Pour : 28 

Abstention : 5 (F. BENRABAH, C. GUILLOUX, A. COULON, L. GUARDIOLA, G. ROGER) 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D'approuver les barèmes tarifaires de redevance d'occupation du domaine public suivants pour une 
entrée en application au 1er janvier 2023 : 

- Zone courte durée : 

Durée Tarifs 

15 minutes Gratuites 

1h 2,40 € 

2h 4,80 € 

3h 9,60 € 

4h 14,00 € 

5h 37,00 € 

6h 37,00 € 

7h 37,00 € 
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8h 37,00 € 

9h 37,00 € 

10h 37,00 € 

Payant de 9h à 19h du lundi au vendredi et de 9h à 14h le samedi  

Gratuit les dimanches, jours fériés  

Gratuit au mois d’août uniquement pour les Gervaisiens  

Gratuit au parking Danton les mardis, jeudis, samedis de 9h à 14h en raison du marché  

- Zone longue durée : 

Durée Tarifs 

15 minutes gratuites 

1h 2,00 € 

2h 4,00 € 

3h 5,60 € 

4h 7,20 € 

5h 8,80 € 

6h 10,40 € 

7h 12,00 € 

8h 13,60 € 

9h 15,20 € 

10h 37,00 € 

Payant de 9h à 19h du lundi au vendredi 

Gratuit les samedis, dimanches, jours fériés 

Gratuit au mois d’août uniquement pour les Gervaisiens 

• D’approuver le montant de forfait post-stationnement à compter du 1er janvier 2023 et le principe de 
minoration des forfaits dans les conditions suivantes : 

- Le montant du FPS en cas de défaut ou insuffisance de paiement de la redevance de 
stationnement d'un véhicule est fixé à 37 €, applicable sur l’ensemble du territoire (zone courte et 
longue durée), diminué du montant du dernier ticket de stationnement acquitté pour le 
stationnement constaté, 

- Le FPS pourra bénéficier d'un montant minoré si son règlement s'effectue de manière rapide 
avant 120 heures, à partir de la date et heure d'apposition du FPS, soit 30 € en cas d’absence de 
paiement ou 30 € minoré du paiement constaté en cas de paiement insuffisant ; 

• D'approuver les catégories de forfaits de stationnement longue durée suivants : 

- Forfait « Résident », 

- Forfait « Commerçant, entreprise et établissements », 

- Forfait « Profession et activité d'intérêt général » ; 

• De fixer les tarifs des forfaits de stationnement longue durée applicables sur le territoire communal aux 
résidents, commerçants, entreprises, établissements, professions et activités d'intérêt général, selon 
les conditions suivantes : 

- Abonnement hebdomadaire : 11 € 

- Abonnement mensuel : 22 € 

- Abonnement trimestriel : 66 € 

- Abonnement semestriel : 132 € 

- Abonnement annuel : 220 € 

Sur toute la ville, le stationnement des véhicules des médecins, sages-femmes, kinésithérapeutes, 
infirmiers et infirmières, pédicures, podologues, dans l’exercice de Ieurs activités est toléré sans 
acquittement de la redevance. Le caducée règlementaire, en cours de validité, devra être disposé de 
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manière visible à l’intérieur du véhicule le temps de la consultation uniquement. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Avant de passer à la délibération suivante, je voudrais dire à Violette qu’il est important d'imaginer dans la 
vie, contrairement à ce qui a été dit. Vraiment, il est important d'imaginer. Je laisse maintenant la parole à 
Jean-Abel Pécault pour nous présenter cette délibération sur les tarifs communaux du cimetière. 

2022/68. FINANCES LOCALES. ACTUALISATION DES TARIFS COMMUNAUX DU CIMETIERE 

Rapporteur : Jean-Abel Pécault 

Merci monsieur le maire. Bonsoir chers collègues. Il s’agit donc ici de l’actualisation des tarifs du cimetière. 
Ceux-ci n'ont pas été réactualisés depuis 2019. On faisait cela annuellement sur la base du point d'indice 
communiqué par l'INSEE. Mais au printemps 2020, la municipalité a demandé que ces tarifs n'augmentent 
pas compte tenu de la période covid-19 et du fait qu'on ne savait pas vraiment où on allait dans cette 
période. La Ville avait donc pris la décision de ne pas augmenter ces tarifs. Là, nous reprenons le cours 
normal de l'augmentation au niveau de l'inflation pour se caler exactement sur les autres cimetières qui 
sont aux alentours et avec lesquels nous sommes en partenariat. 

Je précise également que nous avons introduit des concessions sur 15 ans. Jusqu’alors, nous n’avions que 
des concessions de 10 ans et de 30 ans. Nous avons eu des demandes de Gervaisiens et de 
Gervaisiennes pour avoir une durée entre les deux, ce que nous avons bien sûr accepté puisque cela peut 
servir à beaucoup de personnes. Vous avez tous les détails dans les tableaux de la note de synthèse. 

Il est donc demandé au Conseil municipal d'adopter les tarifs municipaux actualisés en valeurs arrondies 
tels que présentés, applicables au 1er janvier 2023. 

Rappel 

Traditionnellement, les tarifs du cimetière étaient augmentés annuellement selon un taux aligné sur 
l’inflation. La dernière délibération relative à l’augmentation des tarifs date du conseil municipal du 21 
novembre 2016. De cette date à mars 2019, les tarifs ont été actualisés chaque année par décision, 
comme le permettaient les délibérations n°2017-32 du conseil municipal du 29 juin 2017 et n°2018-48 du 
conseil municipal du 10 septembre 2018. 

Les dernières augmentations étaient de : 

- Décision n°009/2018 : 1,2% conformément au taux d’inflation communiqué par l’INSEE entre 
décembre 2016 et décembre 2017, 

- Décision n°022/2019 : 1,9% conformément au taux d'inflation communiqué par l'INSEE, entre 
novembre 2017 et novembre 2018. 

Depuis le printemps 2020 et la crise sanitaire, la municipalité a pris la décision de suspendre 
temporairement les augmentations. Elle revient désormais à une situation normalisée, en proposant une 
révision des tarifs qui permette également de proposer un nouveau service, avec l’introduction de 
concessions possibles sur 15 ans (en plus de 10 ans ou 30 ans comme déjà proposé actuellement). 

Il est demandé au Conseil municipal d’adopter les tarifs municipaux actualisés en valeurs arrondies tels 
que présentés ci-dessous, applicables au 1er janvier 2023 : 
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 Tarif 2019 en € Proposition 2023 en € 

Concession enfant   

10 ans  80 85 

15 ans    

30 ans    

Concession classique   

10 ans  260 275 

15 ans   390 

30 ans  503 530 

Columbarium   

10 ans  332 350 

15 ans   490 

30 ans  643 680 

Jardin du souvenir   

Plaque commémorative 10 ans 52 55 

Autres   

Caveau provisoire jusque 30 jours  75 80 

Caveau provisoire 31-60 jours  102 110 

Caveau provisoire au-delà de 60 jours  9€/ jour 10€/jour 

…………… 

Le maire : 

Merci Jean-Abel. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de 
passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 

Vu la délibération N°2016-82 du conseil municipal en date du 21 novembre 2016 relative à l’actualisation des tarifs 
communaux ; 

Vu la réunion de la commission Finances et intercommunalité en date du 14 décembre 2022 ; 

Considérant que depuis cette date, les tarifs communaux du cimetière ont été augmentés annuellement par décision dans 
la limite de l’inflation ; 

Considérant que la dernière augmentation émane de la décision n°022-2019 du 4 mars 2019 relative à l’actualisation des 
tarifs communaux du cimetière ; 

Considérant que les augmentations ont été mises en suspens à compter du printemps 2020 du fait de la crise sanitaire ; 

Considérant le retour à une situation normalisée ; 

Considérant la volonté de la municipalité de mettre à jour ses tarifs du cimetière, tout en diversifiant les durées de 
concessions avec l’ajout d’une durée de 15 ans (en plus de 10 ans ou 30 ans) ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’adopter les tarifs municipaux actualisés en valeurs arrondies tels que présentés ci-dessous, 
applicables au 1er janvier 2023 : 

 Tarif 2019 en € Proposition 2023 en € 

Concession enfant   

10 ans  80 85 

15 ans    

30 ans    

Concession classique   

10 ans  260 275 

15 ans   390 

30 ans  503 530 

Columbarium   

10 ans  332 350 

15 ans   490 

30 ans  643 680 

Jardin du souvenir   

Plaque commémorative 10 ans 52 55 

Autres   

Caveau provisoire jusque 30 jours  75 80 

Caveau provisoire 31-60 jours  102 110 

Caveau provisoire au-delà de 60 jours  9€/ jour 10€/jour 

▪▪▪ 

Le maire : 

Mes chers collègues, la délibération suivante concerne l'approbation de la convention de coopération pour la 
plantation d'arbres sur le territoire d'Est Ensemble. En effet, avec Est Ensemble, nous avons lancé un 
ambitieux plan Arbres afin de rendre son territoire plus vert. D'ici 2026, il est prévu de planter 20 000 arbres 
dans les neuf communes qui forment l'agglomération et 20 millions d'euros vont être investis. Les bénéfices 
de ces plantations ne sont plus à démontrer. Sources d'ombre et de rafraîchissement, puits de carbone qui 
réduisent les gaz à effet de serre, développement de la biodiversité, valeur esthétique sont autant 
d’avantages qui nous motivent à planter des arbres. Tous les secteurs seront concernés par ces plantations, 
les parcs comme les voiries, les écoles comme les cimetières. Une cinquantaine d'essences résistantes au 
manque d'eau et à la chaleur seront sélectionnées. En tant que deuxième vice-président d'Est Ensemble, 
c'est une fierté pour moi de porter ce projet pour nous permettre de vivre dans une ville d'autant plus 
agréable qu'elle sera boisée. Je laisse la parole à Clauthilde Choffrut pour en dire plus sur cette délibération. 

2022/69. INTERCOMMUNALITE. APPROBATION DE LA CONVENTION DE COOPERATION 

POUR LA PLANTATION D’ARBRES SUR LE TERRITOIRE DE L’EPT EST ENSEMBLE 

Rapporteure : Clauthilde Choffrut 

Merci monsieur le maire. Bonsoir à toutes et à tous. Dans le cadre de la convention citoyenne locale pour 
le climat engagée par Est Ensemble, les citoyens ont manifesté le souhait de développer la nature en ville 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

34 

et la plantation d'arbres sur le territoire. Fort de cette demande, l'établissement s'est fixé l'objectif de planter 
20 000 arbres sur son territoire. Cela s'inscrit dans ses compétences Nature en ville et Aménagement. Ce 
projet vise précisément à renaturer le territoire pour une meilleure qualité de vie et à améliorer sa résilience 
face au changement climatique.  

Une association étroite avec les communes d'Est Ensemble pour la plantation de ces arbres étant 
indispensable à la bonne réalisation du projet, il a été décidé de formaliser cette coopération à travers une 
convention. Je ne vais pas reprendre le détail de cette convention qui comprend les engagements mutuels, 
les responsabilités, les modalités financières et de suivi. Je voulais surtout remercier les services de la ville 
et en particulier le directeur des services des espaces verts qui a été très réactif pour fournir rapidement 
des propositions à Est Ensemble afin de commencer les plantations dès le début de l'année 2023. Une 
trentaine d'emplacements ont été ainsi proposés et sont en cours d'étude par les services d'Est Ensemble. 
Un premier arbre sera planté début janvier au square Jean-Moulin en présence du président d’Est 
Ensemble. 

Il est donc demandé au Conseil municipal : 

• D’approuver le projet de plantation de 20 000 arbres sur le territoire de l’établissement public Est 
Ensemble d’ici l’année 2030 ; 

• D’approuver la convention de coopération permettant la plantation de 20 000 arbres sur le territoire 
de l’établissement Est Ensemble ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer tout document 
permettant la réalisation du projet. 

…………… 

Le maire : 

Merci Clauthilde. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? La parole est à Anna Coulon. 

Mme Coulon : 

Merci Clauthilde. Nous allons voter pour cette convention. Je ferai une remarque. 

Les arbres en ville ont un réel effet sur l'atténuation de la pollution de l'air et de la pollution des sols. Mais ils 
remplissent un autre rôle dont l’importance est déterminante face au réchauffement climatique. Les arbres 
participent à la régulation des épisodes climatiques extrêmes, notamment en abaissant la température 
moyenne grâce à l'ombre et à l'évapotranspiration. Cette fonction devient de plus en plus primordiale dans 
les villes, d'autant que le phénomène d'ilot de chaleur urbain intensifié par les constructions actuelles a un 
rôle d'amplificateur des canicules mortelles.  

Cette convention propose aux villes d'Est Ensemble de rembourser à hauteur de 1 000 à 2 500 € chaque 
arbre planté à partir du moment où une fosse de plantation de 3 m3 est mise en place pour son 
développement. Elle a le mérite d'éclaircir un point essentiel sur la politique de nature en ville menée au Pré. 
La ville du Pré fait le contraire de ce que propose Est Ensemble. Sur Busso, sur 2 541 m², vous affirmez 
planter 5 000 arbres avec la technique Miyawaki. Mais malheureusement, aucun de ces arbres ne rentre 
dans les critères du plan Arbres d'Est Ensemble, à savoir des arbres résistants à la sécheresse pour 
affronter au mieux le réchauffement climatique. D'ailleurs, comment planter de façon réaliste 5 000 arbres 
sur 2 500 m² en sachant qu'un arbre apportant de la fraîcheur a besoin de 3 m3 pour se développer ? C'est 
encore une occasion manquée de verdir véritablement le territoire du Pré qui, nous le rappelons, est le plus 
carencé en espaces verts d'Est Ensemble mais aussi de toute la Seine-Saint-Denis. Merci.  

Le maire : 

Merci. Y a-t-il d’autres remarques ou questions ? La parole est à Serge Robineau. 

M. Robineau : 

Je souhaiterais juste avoir une précision parce que pour ma part, je ne suis pas un spécialiste des arbres. 
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Mme Coulon dit que la ville ne plante pas des essences d'arbres qui résisteront aux fortes chaleurs. Alors, 
pour éclairer le Conseil municipal et les Gervaisiens, quelles sont les espèces d'arbres qui résistent aux 
fortes chaleurs ? Juste pour éclairer notre assemblée. Merci. 

Mme Coulon : 

C’est dans la convention. 

M. Roger : 

Voilà. Je vais vous répondre tout simplement. Monsieur Robineau, vous avez reçu, comme tous les élus du 
Conseil municipal, la convention. Vous la prenez, vous l'ouvrez et vous avez le détail. Merci. 

M. Robineau : 

Merci pour vos réponses. Je l’ai lue. Je pose juste une question puisque vous affirmez que les essences 
d’arbres qui vont être plantées au Pré Saint-Gervais ne vont pas résister. Vous avez peut-être raison. Je 
veux bien vous croire, madame Coulon. Je vous demande simplement votre avis, si vous en avez un sur 
cette question, pour nous éclairer. A votre avis, quelles sont les essences d’arbres qu'il faudrait planter au 
Pré Saint-Gervais et qui résisteraient à la canicule, aux fortes chaleurs ? C'est tout. Après, vous avez ou non 
la réponse. Vous avez le droit de ne pas avoir immédiatement la réponse. Merci.  

Le maire : 

La parole est à Cédric Guilloux. 

M. Robineau : 

La remarque de M. Robineau est très importante. Comme nous avons souvent le cas dans ce conseil 
municipal de ces mêmes éléments de réponse, si vous nous le permettez, nous vous apporterons la 
réponse au prochain conseil.  

Le maire : 

Merci. Je vous propose de passer au vote sur cette délibération… 

M. Roger : 

Monsieur Baron, il y a quand même quelque chose... Vous voyez, cela m'a pris quelques secondes. 
« Fournitures, plantations et tuteurage, des sujets qui doivent être d’une force minimale de 16-18 pour un 
arbre tige, 250-300 pour un arbre en CP ou 12-14 pour un arbre fruitier ». Encore une fois, monsieur 
Robineau, la réponse de Cédric Guilloux était tout à fait juste. Nous avons pu échanger avec Mme Choffrut 
lors de cette commission. Vous n'étiez pas présent. Il devait y avoir quelqu'un pour représenter votre groupe 
politique. Ce qui compte, monsieur Robineau, c'est le fond et de comprendre - on vous l'a déjà dit, vous 
devez nous écouter avec attention - que la méthode Miyawaki ne va pas créer d'îlot de fraîcheur. Le plan 
d'Est Ensemble le confirme. Sinon, ils ne sont pas plus bêtes qu'ailleurs, ils auraient mis cette technique 
dans cette convention si elle pouvait servir au territoire d’Est Ensemble. Ce n'est pas le cas. C'est tout ce qui 
compte en réalité. Merci. 

Le maire : 

Merci pour cette leçon. Je vous propose de passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, merci.  

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu le code de la commande publique et notamment son article L2511-6 relatif à la coopération entre pouvoirs adjudicateurs; 

Vu la délibération n° 2017-07-04-1 du 4 juillet 2017 ayant approuvé la substitution de la compétence supplémentaire « 
espaces verts » telle que définie dans les statuts de la communauté d'agglomération Est Ensemble au 31 décembre 2015 
par la compétence « Nature en ville » ; 

Vu l’arrêté n° 2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’établissement public territorial Est Ensemble et définissant 
sa compétence en matière de « Nature en ville » ; 
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Vu la réunion de la commission Aménagement urbain et cadre de vie en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant que l’Etablissement public territorial exerce la compétence « Aménagement », qui implique la conduite 
d’opérations d’aménagement pour développer les espaces de nature en ville à l’échelle du territoire, parmi lesquels la 
Promenade des Hauteurs et des Berges de l’Ourcq ; 

Considérant que dans le cadre de la convention citoyenne locale pour le climat engagée par Est Ensemble, les citoyens ont 
manifesté leur souhait de développer la nature en ville et la plantation d’arbres sur le territoire ; 

Considérant l’objectif dans ce cadre de planter 20.000 arbres sur le territoire de l’établissement public territorial Est 
Ensemble d’ici l’année 2030, qui s’inscrit dans ses compétence « Nature en ville » et « Aménagement » en ce qu’il vise 
précisément à renaturer le territoire pour une meilleure qualité de vie et à améliorer la résilience du territoire face au 
changement climatique ; 

Considérant que la coopération avec les communes pour la plantation des 20.000 arbres est indispensable à la bonne 
réalisation du projet et que les modalités de cette coopération doivent être formalisées au sein d’une convention dans le 
respect des règles applicables en matière de coopération publique, et notamment de l’article L.2511-6 du code de la 
commande publique ; 

Considérant que la signature de la convention requiert le vote d’une délibération du conseil municipal du Pré Saint-Gervais ; 

Vu le projet de convention ci-annexé ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’approuver le projet de plantation de 20 000 arbres sur le territoire de l’établissement public territorial 
Est Ensemble d’ici l’année 2030 ; 

• D’approuver la convention de coopération permettant la plantation de 20 000 arbres sur le territoire de 
l’établissement public Est Ensemble ;  

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer tout document 
permettant la réalisation du projet. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Je laisse la parole à Mélanie Ben Oliel pour la présentation de la délibération suivante. 
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2022/70. ENFANCE – JEUNESSE. ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS PERÇUES PAR LA 

VILLE DANS LE CADRE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) AU 

PROFIT DE LA CRECHE ASSOCIATIVE LES OUISTITIS ET DE LA LUDOTHEQUE 

JEUX PRE PARTEZ  

Rapporteure : Mélanie Ben Oliel 

Merci monsieur le maire. Cette délibération concerne l'attribution de subventions perçues par la Ville dans 
le cadre de la convention territoriale globale au profit de la crèche associative Les Ouistitis et de 
l'association Jeux Pré Partez, et ce en raison du changement du mode de fonctionnement du soutien 
apporté par la CAF au bon développement des services aux familles. Cela permet d'étendre la subvention 
supplémentaire aux associations qui accueillent de jeunes enfants et de mieux répondre aux besoins des 
intervenants. La Ville a ainsi émis le souhait que les associations partenaires, comme Les Ouistitis et Jeux 
Pré Partez, puissent en bénéficier directement. Mais cette manipulation est techniquement impossible 
actuellement. Aussi cette délibération porte sur l'accord du Conseil municipal pour que la Ville touche cette 
subvention et la reverse aux associations partenaires. Je vous remercie. 

Rappel 

La Caisse d’allocations familiales de la Seine-Saint-Denis s’emploie à développer une offre de services 
adaptée à la diversité des territoires et aux besoins des familles. 

Depuis 2020, les conventions territoriales globales (CTG) sont devenues le contrat d’engagements 
politiques signé pour une durée de 4 ou 5 ans entre les collectivités locales et les CAF pour maintenir et 
développer les services aux familles. Elles remplacent donc progressivement le schéma de développement 
du contrat Enfance Jeunesse (Cej) et permettront à terme de couvrir d’autres champs d’intervention 
communs. 

Le Cej du Pré Saint-Gervais était valable jusqu’au 31/12/21. Il a été proposé par la CAF de le dénoncer, 
avec effet rétroactif, à la date du 31/12/20 pour initier une démarche CTG sur la commune, et ainsi 
bénéficier du bonus territoire CTG et du plan de rebond dès l’exercice 2021. Cette dénonciation du Cej au 
profit de la CTG a été validée par la délibération n°2021/100 approuvée par le Conseil municipal en date du 
23 décembre 2021. 

Outre une subvention supplémentaire pour les établissements municipaux d’accueil du jeune enfant (EAJE) 
de l’ordre de 32 500 €, la CTG permet d’étendre le bénéfice de cette aide aux structures associatives de 
type EAJE ou ludothèque, soutenues financièrement par la Ville, comme la crèche parentale Les Ouistitis 
(900€ par berceau) ou encore la ludothèque Jeux Pré Partez (environ 10 864€). 

Ces subventions seront versées directement aux associations par la CAF à compter de 2023. Néanmoins, 
en raison de la période transitoire lié au passage du Cej à la CTG, les subventions 2021, versées fin 2022, 
ont été versées à la Ville et nécessitent donc une délibération du Conseil municipal pour qu’elles soient 
reversées aux deux associations concernées. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• De reverser les subventions reçues de la CAF par la Ville dans le cadre de la CTG au profit des 
associations Les Ouistitis et Jeux Pré Partez pour l’année 2021 ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer tout document 
permettant son versement ; 

• D’inscrire les crédits en résultant au budget communal. 

…………… 
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Le maire : 

Merci Mélanie. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de 
passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu les articles L.1611-4, L.2122-21 et L.2313-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’alinéa 3 de l’article 10 de la loi n°2000-231 en date du 12 avril 2000, relatif aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu l’article 1 du décret n°2001-495 en date du 06 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2001-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°2021/100 du 23 décembre 2021 par laquelle la Ville s’engage à la signature d’une convention 
territoriale globale avec la Caisse d’allocations familiales de Seine-Saint-Denis (CAF) en lieu et place du contrat Enfance 
Jeunesse ; 

Vu la réunion de la commission Numérique et services à la population en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant que la Ville était engagée dans un contrat enfance jeunesse, conclu pour 4 ans qui serait arrivé à son 
échéance le 31 décembre 2021 ; 

Considérant qu’à la demande de la CAF, la Ville a dénoncé son Cej au profit d’une convention territoriale globale (CTG) 
couvrant les années 2021 à 2024 ; 

Considérant que ce nouveau cadre réglementaire permet à la crèche parentale Les Ouistitis et à la ludothèque Jeux, Pré, 
Partez de bénéficier d’une subvention au titre de leurs activités durant l’année 2021 ; 

Considérant que cette subvention pour l’année 2021 sera perçue par la Ville fin 2022 ; 

Considérant la nécessité de reverser cette subvention aux deux associations ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 32 

Pour : 32 

NPPV : 1 (C. COCHETEUX) 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De reverser les subventions reçues de la CAF par la Ville dans le cadre de la CTG au profit des 
associations Les Ouistitis et Jeux Pré Partez pour l’année 2021 ;  

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer tout document 
permettant son versement ; 

• D’inscrire les crédits en résultant au budget communal.  

▪▪▪ 

Le maire : 

La délibération suivante est présentée par Hawa Koné. 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

39 

2022/71. ÉDUCATION. ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DANS LE 

CADRE DES ATELIERS DE DECOUVERTE 

Rapporteure : Hawa Koné 

Merci monsieur le maire. Cette délibération concerne l'attribution de subventions aux associations dans le 
cadre des ateliers de découverte qui sont mis en place par la Ville depuis 2013. Les objectifs de ces 
ateliers sont de contribuer à l'épanouissement de l'enfant, de favoriser la réussite éducative, de garantir 
l'égalité d'accès aux savoirs et à la citoyenneté. Un appel à projet est réalisé chaque année. La municipalité 
sollicite ainsi les associations sur ce sujet, avec des projets qui portent sur l'éducation au goût, des ateliers 
sportifs, du théâtre, un journal, etc. Il y a aussi une intervenante vacataire qui propose du yoga et est 
rémunérée sur une base tarifaire à l'heure. 

Il est ainsi demandé au Conseil municipal : 

• D’accorder une subvention aux associations d’après le tableau ci-dessous, sous réserve que les 
associations fournissent tous les documents demandés par la commune et qu’elles justifient de leurs 
activités afin que les sommes correspondantes soient mandatées en partie ou en totalité : 

Association Nombre ateliers/semaine Montant subvention 

Dans ma petite cuisine  1 4 925 € 

EPPG  3 5 500 € 

ESGL  4 4 800 € 

Ici Même et Là Aussi  1 3 550 € 

Les Copains d’abord  1 5 000 € 

Maïeutique  1 1 870 € 

TOTAL  13 25 645 € 

• D’approuver les conventions de partenariat correspondantes, 

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal, 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer lesdites conventions, 
et tout document afférent, y compris les avenants. 

Rappel 

Depuis 2013, la municipalité propose des ateliers éducatifs sur les temps périscolaires afin d’initier et faire 
découvrir différentes activités (sport ou discipline artistique) aux enfants accueillis dans les écoles de la 
ville avec l’objectif de : 

- Contribuer à l’épanouissement de l’enfant, en valorisant ses talents et en permettant une découverte 
ludique des arts, des sports ou des sciences, 

- Favoriser la réussite éducative par des moyens complémentaires à ceux de l’école, 

- Favoriser l’apprentissage du vivre ensemble et les mixités, 

- Garantir l'égalité d'accès aux savoirs et à la citoyenneté. 

Pour diversifier l’offre d’activités proposées, la municipalité sollicite des associations dans le cadre d’un 
appel à projets annuel, ouvert également aux porteurs de projets individuels. 

Le comité de sélection du 30 juin 2022 a retenu six associations et une intervenante spécialisée vacataire 
pour l’animation des ateliers de découvertes pour l’année scolaire 2022/2023. 

Les projets associatifs retenus sont les suivants : 

- Un atelier « éducation au goût » mené par l’association Dans ma petite cuisine, 

- Trois ateliers sportifs (arts martiaux, tennis et tennis de table) menés par l’Éducation Physique 
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Populaire Gervaisienne (EPPG), 

- Un atelier « cyclisme, sécurité routière et entretien du vélo » mené par l’Entente Sportive 
Gervaisienne Lilasienne (ESGL), 

- Un atelier « théâtre » mené par la compagnie Ici même et là aussi (IMLA), 

- Un atelier « journal-photo » mené par l’association Les Copains d’abord, 

- Un atelier « littérature illustrée » mené par l’association Maïeutique. 

Le projet de l’intervenante vacataire est le suivant : un atelier « yoga chanté » mené par Marion Violot. 
Cette intervenante est rémunérée sur la base de 41,66 € brut de l’heure chargée. 

…………… 

Le maire : 

Merci Hawa. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de 
passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4 ; et L.2313-1 ; 

Vu la délibération n°2013/26 du Conseil municipal en date du 27 mai 2013 portant création d’un comité de pilotage du projet 
éducatif territorial (PEDT) ; 

Vu la délibération n°2022/24 du Conseil municipal en date du 07 avril 2022 prévoyant l’inscription au budget 2022 d’une 
réserve de 28 000 euros pour les subventions aux associations dans le cadre du PEDT pour l’année scolaire 2022-2023 ; 

Vu la décision du comité de sélection du 30 juin 2022 pour les projets d’animation des ateliers éducatifs dans le cadre du 
projet éducatif territorial ; 

Vu les projets de conventions de partenariat passés entre les associations et la ville du Pré Saint-Gervais ; 

Vu la réunion de la commission Numérique et services à la population en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant la volonté de la Ville de proposer des ateliers diversifiés en direction des enfants gervaisiens sur les temps 
périscolaires ; 

Considérant les projets proposés dans le cadre de l’appel à projets 2022-2023 du projet éducatif territorial par les 
associations Dans ma petite cuisine, EPPG, ESGL, Ici même et là aussi, Les Copains d’abord, et Maïeutique ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’accorder une subvention aux associations d’après le tableau ci-dessous, sous réserve que les 
associations fournissent tous les documents demandés par la commune et qu’elles justifient de leurs 
activités afin que les sommes correspondantes soient mandatées en partie ou en totalité : 

Association Nombre ateliers/semaine Montant subvention 

Dans ma petite cuisine  1 4 925 € 

EPPG  3 5 500 € 

ESGL  4 4 800 € 

Ici Même et Là Aussi  1 3 550 € 

Les Copains d’abord  1 5 000 € 
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Maïeutique  1 1 870 € 

TOTAL  13 25 645 € 

• D’approuver les conventions de partenariat correspondantes ;  

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer lesdites conventions, et 
tout document afférent, y compris les avenants. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Le point suivant va être présenté par Jean-Marc Robinet. Avant, je profite de cette délibération pour vous 
donner quelques informations sur le chantier du conservatoire, comme nous nous étions engagés à le faire 
la dernière fois. Et nous le faisons, contrairement à ce qui a été dit. Actuellement, des échafaudages sont en 
cours de pause, comme vous avez pu le remarquer, afin d’installer un parapluie qui permettra de faire les 
premiers travaux de toiture. Deux expertises sont également en cours : une à l'amiable et une judiciaire. Les 
conclusions seront rendues mi-2023 pour savoir qui est responsable de quoi entre les différentes entreprises 
et qui interviendra sur le chantier. On sait d'ores et déjà que la structure du bâtiment n'a pas trop souffert. 
L'enjeu est désormais que les entreprises acceptent de reprendre les travaux tout en nous apportant toutes 
les garanties nécessaires. A priori, il restera 10 mois de travaux dès lors que la reprise du chantier sera 
validée. 

Nous reviendrons donc vers vous en mai 2023 avec un calendrier plus précis, une fois que les informations 
nous serons données. Voilà les éléments que je souhaitais porter à la connaissance du Conseil municipal 
ainsi que des Gervaisiennes et Gervaisiens qui nous regardent. Ces informations datent d'hier, d’après des 
propos d’élus du Conseil territorial et de l'administration d’Est Ensemble. La parole est à Cédric Guilloux. 

M. Guilloux : 

Juste une remarque. Je n'ai pas dit que vous n'apportiez pas les réponses. J'ai dit que, quand vous ne savez 
pas, et à juste titre car on ne peut pas tout savoir, vous apportez les réponses au conseil suivant.  

Le maire : 

Merci pour la précision. La parole est à Jean-Marc Robinet pour la présentation de cette délibération relative 
à l'approbation de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2022-2024. 

2022/72. CULTURE. APPROBATION DE LA CONVENTION DE COOPERATION CULTURELLE 

ET PATRIMONIALE 2022 – 2024 ENTRE LA COMMUNE DU PRE SAINT-GERVAIS 

ET LE DEPARTEMENT DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

Rapporteur : Jean-Marc Robinet 

Merci monsieur le maire. Cette délibération concerne, pour notre part, plus particulièrement les parcours 
d'éducation artistique et culturelle qui sont menés dans les écoles primaires de la ville depuis maintenant 
de nombreuses années, en coopération avec le Département. Ces parcours sont un des aspects de cette 
nouvelle convention qui prend en compte les orientations retravaillées par le Département. Il faut en dire un 
mot. Au-delà de ces parcours, cette convention a pour vocation d'apporter aussi un soutien aux pratiques 
d’amateurs dans le cadre d'ateliers et au développement culturel pour les communes qui sont les moins 
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dotées de Seine-Saint-Denis. Elle soutient également les actions en direction du patrimoine et propose 
aujourd'hui un travail en réseau entre les villes, par exemple au niveau d’Est Ensemble, ou avec les 
grandes associations et les établissements culturels du département. Donc cette convention nous 
permettra peut-être dans l'avenir de nous inscrire dans d'autres actions, au-delà des parcours d'éducation 
artistique et culturelle qui sont financés aujourd'hui.  

Vous avez pu prendre connaissance de cette convention. Elle détaille les différentes actions que la ville 
mène aujourd'hui, par exemple, en matière de médiation culturelle sur le temps scolaire, en particulier avec 
les PEAC, mais aussi avec des interventions propres à la ville sur le temps scolaire, et toutes les actions 
hors temps scolaire, notamment à travers les ateliers d'expression artistique de la ville. Elle présente aussi 
le travail de diffusion culturelle mené aujourd'hui. Ces actions-là pourront peut-être à l'avenir bénéficier de 
financements complémentaires dans le cadre de cette convention puisqu'elle est signée pour 3 ans mais 
qu’elle est réadaptable chaque année. 

Cette convention rappelle aussi un point important, à savoir que la culture est une compétence partagée 
entre les villes, Est Ensemble, le Département, la Région, sans oublier l'État, et que chacun doit contribuer 
à cette politique importante dans notre département marqué par sa jeunesse mais aussi par de fortes 
inégalités socio-économiques. Il parait important que cette dimension soit bien prise en compte. On le voit, 
l'accès à la culture est souvent bien plus pris en compte par certaines catégories de la population et est 
plus difficile à s'approprier pour d'autres. 

Je reviens juste sur nos parcours d'éducation artistique et culturelle. Cette saison, c’est-à-dire à partir du 
mois de janvier, ils concerneront neuf classes des écoles et du collège. En effet, la nouveauté cette année 
est que des parcours vont être inter-degrés et associer des classes de Cm2 et des classes de 6e. Vous 
avez dans la note le détail des sept parcours qui permettent la rencontre entre une classe, un enseignant, 
des artistes, autour de pratiques artistiques différentes. Cela va du cinéma à la danse ou aux arts 
plastiques, avec un effort de renouvellement tous les ans, un appel aux ressources de la ville en matière 
artistique et auprès aussi des associations locales. 

Le financement est assuré moitié-moitié par la Ville et le Département. Cette convention nous permet ainsi 
de toucher une subvention de 14 500 € pour ces projets. Je l’ai dit, ils vont démarrer en janvier et feront 
l'objet d'une restitution à la fin de l'année scolaire, en mai et juin, avec l'ensemble des classes, les parents 
et tous les Gervaisiennes et Gervaisiens intéressés. Je vous remercie. 

Rappel 

Depuis 2014, la ville du Pré Saint-Gervais et le département de la Seine-Saint-Denis s’associent afin de 
lutter contre les inégalités en favorisant l’accès de tous les jeunes à l’art et à la culture, par le biais des 
parcours d’éducation artistique et culturelle (PEAC). Ce travail commun fait l’objet d’une convention fixant 
les objectifs de la coopération. Celle-ci est renouvelée pour une durée de 3 ans à compter de 2022. 

Ces parcours sont proposés aux enfants des écoles élémentaires gervaisiennes et du collège Jean-
Jacques Rousseau, sur le temps scolaire. Composés d’ateliers de pratique artistique et de sorties 
culturelles dans les domaines des arts plastiques, visuels et scéniques, ils sont encadrés par différents 
artistes sélectionnés rigoureusement par le Département et la Ville. 

La prise en charge de ces parcours est décomposée comme suit : 50% par la Ville et 50% par le 
Département. 

Cette convention fixe le cadre général de ce dispositif, les modalités financières et détaille la liste des 
projets retenus. 

Pour rappel, l’historique de ces parcours d’éducation artistique et culturelle se décline comme dans le 
tableau ci-dessous : 
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Nombre de classes 

concernées 
Budget Ville 

Budget 
Département 

Budget total 

Budget 2014, réalisés en 2014-2015  7 14 500 €  14 500 €  29 000 €  

Budget 2015, réalisés en 2015-2016  5 10 000 €  10 000 €  20 000 €  

Budget 2016, réalisés en 2016-2017  6 13 100 €  13 100 €  26 200 €  

Budget 2017, réalisés en 2017-2018  8 12 000 €  12 000 €  24 000 €  

Budget 2018, réalisés en 2018-2019  8 12 000 €  12 000 €  24 000 €  

Budget 2019, réalisés en 2019-2020  9 13 500 €  13 500 €  27 000 €  

Budget 2020, réalisés en 2020-2021  9 13 500 €  13 500 €  27 000 €  

Budget 2021, réalisés en 2021-2022  9 13 500 €  13 500 €  27 000 €  

Budget 2022, seront réalisés en 2022-2023  9 14 540 €  14 500€  29 040€  

Pour l’année 2022, le Département alloue à la commune une subvention d'un montant de 14 500 € sur un 
budget global de 29 040 € pour la mise en œuvre de sept parcours d'éducation artistique et culturelle. 

Pour la première année, la commune propose deux parcours inter-degrés menés conjointement dans une 
classe de CM2 et de 6ème. Ainsi, neuf classes pourront bénéficier des projets proposés cette année, dont 
sept classes des écoles primaires et deux classes du collège.  

- Du roman au récit visuel : ombres et rétroprojections, parcours inter-degrés CM2 et 6ème conçu par le 
Théâtre du Shabano et La Nef de Pantin. 

- Avenue de l'égalité, parcours inter-degrés CM2 et 6ème conçu par la Compagnie Jeden. 

- Sur la route, parcours proposé par la Compagnie Héliotropion et les chorégraphes et danseuses 
Marianne Rachmühl et Clothilde Tiradittri. 

- Leporello du monde aquatique, projet proposé par l'illustrateur Loïc Froissart.  

- Co exister sur un même territoire, parcours conçu par la cinéaste Claire Biju-Duval, en collaboration 
avec l'Atelier 76. 

- A la découverte du vitrail, projet proposé par Sophie Cassard, artiste verrière et médiatrice culturelle. 

- Archives + Imagination = Fiction, parcours conçu par l'autrice Géraldine Barbe. 

Il est demandé au Conseil municipal :  

• D’approuver les termes de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2022-2024 entre la 
ville du Pré Saint-Gervais et le Département de la Seine-Saint-Denis ;  

• D’autoriser le maire, sa représentante ou son représentant, à signer ladite convention ;  

• D’inscrire les crédits en résultant au budget communal.  

…………… 

Le maire : 

Merci Jean-Marc. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc de 
passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu le projet de convention de coopération culturelle et patrimoniale 2022 entre la ville du Pré Saint-Gervais et le 
département de la Seine-Saint-Denis ; 

Vu la réunion de la commission Numérique et services à la population en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant que pour l’année scolaire 2022-2023, neuf parcours d’éducation artistique et culturelle seront mis en place 
dans les écoles primaires et au collège de la ville du Pré Saint-Gervais ; 

Considérant que les parcours d’éducation artistique et culturelle sont soutenus financièrement à hauteur de 14 500 € par la 
ville du Pré Saint-Gervais sur le budget 2022 et que le Département cofinance ces projets sur une somme égale à celle de 
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la ville du Pré Saint-Gervais ; 

Considérant la volonté du département de la Seine-Saint-Denis et de la ville du Pré Saint-Gervais de travailler 
conjointement, il est nécessaire d’en fixer les modalités à travers une convention de coopération culturelle et patrimoniale ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’approuver les termes de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2022-2024 entre la 
ville du Pré Saint-Gervais et le département de la Seine-Saint-Denis ; 

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer ladite convention ; 

• D’imputer la dépense en résultant au budget communal. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Je laisse la parole à Abdelouhab Kouissi pour présenter la délibération suivante, sur l'approbation de la liste 
des dimanches bénéficiant d'une dérogation à la règle du repos dominical des salariés pour 2023. 

2022/73. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE. APPROBATION DE LA LISTE DES DIMANCHES 

BENEFICIANT D’UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES 

SALARIES POUR L’ANNEE 2023 

Rapporteur : Abdelouhab Kouissi 

Merci monsieur le maire. Cette délibération vise à permettre aux commerces d'ouvrir douze dimanches sur 
l'année. Depuis 2015, la municipalité peut faire le choix d'autoriser ces ouvertures supplémentaires au Pré 
Saint-Gervais. Pour 2023, nous avons décidé, comme les années précédentes, de rendre possible 
l'ouverture de tous les commerces de détail de la ville sur douze dimanches. Je les cite : le 15 janvier, le 22 
janvier, le 9 avril, le 25 juin, le 2 juillet, le 27 août, le 3 septembre, le 3 décembre, le 10 décembre, le 17 
décembre, le 24 décembre et le 31 décembre. Ces dates sont calées sur des périodes soit de soldes, soit 
de vacances ou de festivités, comme en ce moment. Cette délibération vous est donc présentée afin que 
nous puissions en délibérer et valider cette liste. Je vous remercie. 

Rappel 

Depuis l’année 2015 et la modification du dispositif de la dérogation municipale au principe du repos 
dominical des salariés, la municipalité peut autoriser l’ouverture exceptionnelle des commerces de détail 
certains dimanches sur le territoire de la commune pour favoriser le développement commercial de la ville. 
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Pour l’année 2023, comme pour les années précédentes, il a été demandé de rendre possible l’ouverture 
de tous les commerces de détail de la ville pour douze dimanches de l’année. 

Conformément à la loi, cette dérogation ne concerne que les établissements où des marchandises sont 
vendues au détail au public. Ainsi, les établissements de commerce de gros, les prestataires de service et 
les professions libérales et artisans sont exclus de cette disposition. 

En application de l’article L.3132-26 du code du travail, la liste des dimanches bénéficiant d’une dérogation 
à la règle du repos dominical doit être arrêtée avant le 31 décembre pour l'année suivante. Lorsque le 
nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre. 

De plus, l’article L.3132-27-1 du code du travail précise que seuls les salariés ayant donné volontairement 
leur accord par écrit peuvent travailler le dimanche. Par ailleurs, ils doivent percevoir une rémunération au 
moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente ainsi qu'un repos 
compensateur équivalent en temps. 

Enfin, conformément à l’article R.3132-21 du code du travail, la décision du maire relative à la dérogation 
au repos dominical pour les commerces de détail prévue à l'article L.3132-26 doit est prise après avis 
consultatif des organisations d'employeurs et de salariés intéressées. 

La liste proposée des dimanches bénéficiant d’une dérogation à la règle du repos dominical pour l’année 
2023 est la suivante : 15 janvier 2023, 22 janvier 2023, 9 avril 2023, 25 juin 2023, 2 juillet 2023, 27 août 
2023, 3 septembre 2023, 3 décembre 2023, 10 décembre 2023, 17 décembre 2023, 24 décembre 2023, et 
31 décembre 2023.  

Les dates proposées correspondent aux périodes caractérisées par une forte activité commerciale comme 
les soldes, la rentrée scolaire et les fêtes de fin d’année. Cette liste peut être modifiée en cours d’année, au 
moins 2 mois avant le premier dimanche concerné par cette modification. 

Consultations préalables. Le 19 octobre dernier, un courrier de consultation a été envoyé aux organisations 
d’employeurs et de salariés intéressés. 

Par ailleurs, en application de l’article L. 3132-26, cette proposition de liste des dimanches autorisés pour 
l’ouverture des commerces de détail du Pré Saint-Gervais en 2023 sera soumise au vote du dernier conseil 
métropolitain de 2022. 

Il est demandé au Conseil municipal de donner un avis favorable à la proposition de liste des dimanches 
bénéficiant d’une dérogation à la règle du repos dominical des salariés pour l’année 2023. 

…………… 

Le maire : 

Merci Abdelouhab. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? La parole est à Cécile Jalat. 

Mme Jalat : 

Merci monsieur le maire. Le groupe communiste votera contre cette délibération. Nous ne sommes 
absolument pas contre l'ouverture des commerces le dimanche. Ce qui nous gêne un peu plus, c'est le fait 
que des salariés aient à travailler le dimanche. Nous ne sommes pas favorables au travail des salariés le 
dimanche car nous préférons préserver leurs vies personnelles. Or travailler le dimanche a forcément un 
impact sur la vie personnelle et familiale. Merci. 

Le maire : 

Merci. Y a-t-il d’autres remarques ou questions ? Non. Je vous propose donc de passer au vote. La 
délibération est adoptée à la majorité, je vous remercie. 
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▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code du travail et notamment son article L.3132-26 ; 

Vu la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ; 

Vu l’avis consultatif des organisations d’employeurs et de salariés suivantes : 

- CFDT, CFTC, Confédération française de l’encadrement, CGC, CGT : Bourse du travail, 1 place de la Libération 
93003 Bobigny Cedex, 

- FSU : 104 rue Romain Rolland 93260 Les Lilas,  
- UNSA 93 : 6 square du huit Mai 1945 93140 Bondy, 
- SOLIDAIRES MONTREUIL: Bourse de travail, 24 rue de Paris 93100 Montreuil, 
- Mouvement des Entreprises de France MEDEF de l’EST PARISIEN : Club Foch, 39 avenue Foch 94300 

Vincennes ; 

Vu la réunion de la commission Numérique et services à la population en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant qu’à la suite de la promulgation de la loi n°2015-990 du 6 août 2015, dite « loi Macron », et en accord avec la 
nouvelle rédaction de l’article L.3132-26 du code du travail, le Conseil municipal est appelé à présenter son avis sur la liste 
des dimanches bénéficiant d’une dérogation à la règle du repos dominical des salariés ; 

Considérant que l’ouverture des commerces de détail les dimanches proposés participera à l’animation de la vie locale ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 28 

Contre : 5 (T. MARTIN-TEODORCZYK, J.-M. ROBINET, S. ROBINEAU, S. SJELDRUP, C. JALAT) 

A LA MAJORITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De donner un avis favorable à la proposition de liste des dimanches bénéficiant d’une dérogation à la 
règle du repos dominical des salariés pour l’année 2023 :  

- 15 janvier 2023  

- 22 janvier 2023  

- 9 avril 2023  

- 25 juin 2023  

- 2 juillet 2023  

- 27 août 2023  

- 3 septembre 2023  

- 3 décembre 2023  

- 10 décembre 2023  

- 17 décembre 2023  

- 24 décembre 2023  

- 31 décembre 2023 

▪▪▪ 

Le maire : 

La délibération suivante est toujours présentée par Abdelouhab Kouissi. 
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2022/74. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE. APPROBATION DES CONVENTIONS DE 

SUBVENTIONNEMENT AVEC LES SOCIETES PSG SERVICES ET EFFERVESCENCE 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE RENOVATION DES BOUTIQUES DU CENTRE-
VILLE 

Rapporteur : Abdelouhab Kouissi 

Merci monsieur le maire. Avec cette délibération, nous avons la volonté de poursuivre ce que nous avons 
mis en place depuis quelques années, et même sous le précédent mandat. Nous avions réussi à obtenir 
des financements de la métropole du Grand Paris dans le cadre de la redynamisation du centre-ville et de 
sa revitalisation. Cela permet d’aider, sous conditions, des commerçants de proximité à réaliser des 
travaux d'aménagement. Ce soir, nous proposons de soutenir deux commerçants. Pour la société PSG 
Services, le pressing situé au 71 rue André Joineau, nous proposons une aide de 19 289 €. Pour la société 
Effervescence, la cave à vin située au 79 rue André Joineau, nous proposons une aide de 5 336 €. Merci.  

Rappel 

Rappel du contexte. La ville du Pré Saint-Gervais s’est engagée, avec le soutien de l’Etat (subvention 
FISAC) et de la métropole du Grand Paris (subvention FIMACS), dans la mise en place d’un projet de 
revitalisation de son centre-ville. 

Cette revitalisation se traduit notamment par l’attribution d’une aide financière aux commerçants et artisans 
gervaisiens afin qu’ils réalisent des travaux de rénovation de leur boutique. 

Ce dispositif s’adresse aux commerces dont : 

- la surface commerciale est inférieure à 300m², 

- le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas un million d’euros, 

- l'adresse se situe dans le périmètre défini (ci-après). 

 

Les travaux subventionnables concernent :  

- la rénovation de la devanture commerciale : enseigne, store, vitrine, éclairage (etc.), 

- la mise en accessibilité du local aux personnes à mobilité réduite, 

- et la mise en sécurité de la boutique. 

Ces travaux devront respecter l’ensemble des prescriptions urbanistiques et architecturales définies dans 
le cadre des autorisations d’urbanisme délivrées.  

Selon le niveau d’investissement et la qualité du projet, le montant de l’aide peut varier entre 40% et 70% 
du montant total H.T. des travaux avec un plafond fixé à 25.000 € H.T. par commerce.  
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Après examen des dossiers de demande de subvention déposés auprès des services municipaux 
référents, il est proposé d’octroyer une aide financière de :  

- 19 289 € à la société PSG Services pour le pressing sise 71 rue André Joineau, pour la réalisation 
des travaux de rénovation de devanture commerciale et d’enseigne, dont le coût prévisionnel H.T. 
s’élève à 27 556.35€, 

- 5 336 € à la société Effervescence pour la cave sise 79 rue André Joineau pour la pose d’un store, le 
remplacement de la porte et l’ancien DAB de la société générale par une vitrine, dont le coût 
prévisionnel H.T. est de 13 340€. 

Il est demandé au Conseil municipal :  

• D’accorder une subvention de 19 289 € à la société PSG Services et une subvention de 5 336 € à la 
société Effervescence ; 

• D’approuver les termes des conventions d’octroi de subvention ;  

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer les conventions 
partenariales annexées, ainsi que tout document afférent à la présente délibération ;  

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal. 

…………… 

Le maire : 

Merci. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? La parole est à Cédric Guilloux. 

M. Guilloux : 

Juste une question me vient à l’esprit. Les conditions pour accéder à cette aide étaient déjà notamment 
d’avoir une surface commerciale inférieure à 300 m², etc. Alors je me souvenais de celle-ci mais pas de celle 
concernant le fait d’avoir un chiffre d'affaires inférieur à un million d'euros. C’était déjà le cas avant ? Oui. Je 
vois l’administration au fond me faire un signe de tête. Comme quoi, l'administration est réactive. D’accord, 
donc rien n’a changé. 

Le maire : 

La réponse est oui. Y a-t-il d’autres remarques ou questions ? Non. Je vous propose donc de passer au 
vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu le code de commerce et notamment son article L750-1-1 ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 mai 2018, approuvant la convention au titre du fonds d’intervention pour les 
services, l’artisanat et le commerce (FISAC) pour le financement d’une opération collective en milieu urbain sur le territoire 
du Pré Saint-Gervais ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 9 décembre 2019, approuvant le contrat métropolitain de développement « 
Centres-villes vivants » relatif à l’attribution d’une subvention au titre du fonds d’intervention métropolitain de soutien à 
l’artisanat, au commerce et aux services (FIMACS) ; 

Vu la délibération du conseil municipal du 6 mai 2020, approuvant la convention d’octroi de subvention dans le cadre du 
programme de rénovation des boutiques du centre-ville ; 

Vu la réunion de la commission Numérique et services à la population en date du 13 décembre 2022 ; 

Considérant que la ville du Pré Saint-Gervais s’est engagée, avec le soutien de l’Etat et de la Métropole du Grand Paris, 
dans la mise en place d’un projet de revitalisation de son centre-ville visant à renforcer l’attractivité du cœur de ville ; 

Considérant que dans ce cadre, et afin de favoriser la modernisation des boutiques et d’améliorer l’image du centre-ville, 
une aide financière est proposée aux commerçants et artisans gervaisiens en vue de réaliser des travaux pouvant 
concerner la rénovation des devantures commerciales, la mise en accessibilité et la mise en sécurité des locaux situés en 
centre-ville ; 

Considérant que le montant d’aide peut atteindre, selon le niveau d’investissement et la qualité du projet, de 40% à 70 % du 
montant total H.T. des travaux subventionnables avec un plafond de subvention fixé à 25.000 € H.T ; 
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Considérant qu’il y a lieu de fixer, dans le cadre d’une convention, le montant de l’aide, les modalités de son attribution ainsi 
que les engagements du bénéficiaire ; 

Considérant que les dossiers de demande de subvention déposés par les sociétés, PSG Services pour le pressing sise 71 
rue André Joineau, et Effervescence pour la cave à vins sise 79 rue André Joineau répondent aux critères d’éligibilité du 
programme de rénovation des boutiques du centre-ville ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’accorder une subvention de :  

- 19 289 € à la société PSG Services, 

- 5 336 € à la société Effervescence ; 

• D’approuver les termes des conventions d’octroi de subvention ;  

• D’autoriser monsieur le maire, sa représentante ou son représentant, à signer les conventions 
partenariales annexées, ainsi que tout document afférent à la présente délibération ;  

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal.  

▪▪▪ 

Le maire : 

Je vais vous présenter maintenant plusieurs délibérations pour lesquelles il s’agit de voter l'actualisation de 
certaines délibérations que nous avons votée en CSE. 

2022/75. FONCTION PUBLIQUE. FIXATION DES MODALITES D’EXERCICE DU TRAVAIL A 

TEMPS PARTIEL 

Rapporteur : Le maire 

Le temps partiel constitue une possibilité d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. 
Conformément à l’article L612-12 du code général de la fonction publique, les modalités d'exercice du 
travail à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du comité technique. 

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet 
ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un an. Il 
concerne également les travailleurs handicapés recrutés en qualité d’agent contractuel. Ces derniers 
peuvent exercer leurs fonctions à temps partiel dans le cadre des règles applicables aux fonctionnaires 
stagiaires, sans condition d’ancienneté de service. 
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Il peut également s’adresser aux agents titulaires à temps non complet lorsque son octroi est de droit. 

Il peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous 
réserve de l’intérêt du service. 

Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont 
remplies. Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront 
présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 

Il est proposé à l’assemblée d’instituer le temps partiel et d’en fixer les modalités d’application telles que 
précisées dans l’annexe. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités précisées dans 
l’annexe ; 

• D’autoriser monsieur le maire à accorder des autorisations individuelles, en fonction des contraintes 
liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et 
de la présente délibération. 

…………… 

Le maire : 

Tout simplement, il nous faut une délibération pour les agents de la collectivité qui souhaitent travailler à 
temps partiel et c'est ce qui vous est proposé ce soir. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Non. Je 
vous propose donc de passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 21 ; 

Vu le décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction 
publique pris pour l'application de l'article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération n°2022/46 du conseil municipal en date du 23 juin 2022 portant mise en place des 1607 heures au sein 
de la ville du Pré Saint-Gervais ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 10 novembre 2022 ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités précisées en annexe ;  

• D’autoriser monsieur le maire à accorder des autorisations individuelles, en fonction des contraintes 
liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

51 

de la présente délibération. 

▪▪▪ 

2022/76. FONCTION PUBLIQUE. INSTAURATION DE L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX 

SUPPLEMENTAIRES 

Rapporteur : Le maire 

Il est rappelé au Conseil Municipal que les heures supplémentaires sont celles effectuées à la demande du 
chef de service en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

Exemple 1, temps de travail fixé à 36h30 par semaine (cycle hebdomadaire) : les heures supplémentaires 
seront décomptées à partir de 36h30.  

Exemple 2, temps de travail effectué sur un cycle de deux semaines, semaine de 41 h et semaine de 32 h : 
Le cycle est égal à 73 heures (35 heures en moyenne par semaine) et seront comptabilisées comme 
heures supplémentaires les heures effectuées au-delà de 70 heures. 

Les bénéficiaires sont les agents titulaires et non titulaires relevant des catégories C et B, exerçant des 
fonctions ou appartenant à des grades ou emplois dont les missions impliquent la réalisation effective 
d'heures supplémentaires. 

Le recours aux heures supplémentaires est nécessaire pour assurer le bon fonctionnement des services et 
la liste des emplois susceptibles d’en réaliser ainsi que les modalités de compensation (récupération ou 
indemnisation) doivent être délibérés. 

Par ailleurs, conformément à l’article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, 
dans les limites prévues par les textes, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 
indemnités applicables au personnel de la collectivité. 

Ainsi, à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplémentaires 
accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’autoriser les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit publics, exerçant à temps complet 
et relevant des cadres d’emplois cités en annexe à réaliser des heures supplémentaires ; 

• D’instituer le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) en faveur des 
agents susvisés dès lors que l’emploi occupé implique la réalisation effective d’heures 
supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n’a pas fait l’objet d’une compensation sous 
la forme d’un repos compensateur ; 

• De mettre en œuvre les indemnités horaires pour travaux supplémentaires selon les modalités fixées 
en annexe ; 

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal. 

…………… 

Le maire : 

Pour cette délibération, le principe est le même en ce qui concerne l'instauration d'une indemnité horaire 
pour travaux supplémentaires. Le détail figurait dans le tableau annexé qui vous a été transmis. Y a-t-il des 
questions ou remarques? Non. Nous passons au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, merci. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 
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Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L115-1 et L.714-4 ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux 
nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 
janvier 1984 précitée ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 

Vu le décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures 
complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n° 2019-133 du 25 février 2019 portant application aux agents publics de la réduction de cotisations salariales 
et de l'exonération d'impôt sur le revenu au titre des rémunérations des heures supplémentaires ou du temps de travail 
additionnel effectif ; 

Vu la délibération 2022/46 du 23 juin 2022 portant mise en place des 1607 heures au sein de la ville du Pré Saint-Gervais ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 10 novembre 2022 ; 

Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, 
dans les limites prévues par les textes susmentionnés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 
indemnités applicables au personnel de la collectivité ; 

Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées à la demande du chef de service 
dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail ; 

Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplémentaires accomplies 
sont indemnisées dans les conditions fixées par le décret n° 2002-60 susvisé ; 

Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures supplémentaires ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’autoriser les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit publics, exerçant à temps complet et 
relevant des cadres d’emplois cités en annexe-dessous à réaliser des heures supplémentaires ;  

• D’instituer le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) en faveur des 
agents susvisés dès lors que l’emploi occupé implique la réalisation effective d’heures 
supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n’a pas fait l’objet d’une compensation sous la 
forme d’un repos compensateur ;  

• De mettre en œuvre les indemnités horaires pour travaux supplémentaires selon les modalités fixées 
en annexe ;  
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• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal.  

▪▪▪ 

2022/77. FONCTION PUBLIQUE. MODALITES DE REMUNERATION DES AGENTS 

CONTRACTUELS NON PERMANENTS 

Rapporteur : Le maire 

Pour faire face à des besoins occasionnels ou saisonniers dans différents domaines, la collectivité a 
recours aux agents contractuels recrutés pour des besoins ponctuels sur l’année. 

Les domaines sont multiples cela peut concerner notamment : 

- Animation jeunesse et sport (acti-mercredis, acti-jeunesse, séjours), 

- Animation Été au Pré, 

- Renfort dans les domaines techniques (fêtes de la musique, gardiennage ponctuel des structures, 
manutention, etc.), 

- Vacations psychologue au sein de la crèche. 

Les modalités de rémunération existantes prévues dans plusieurs délibérations ne permettent pas de 
rémunérer l’ensemble des activités auxquelles peut recourir la collectivité au regard de ses besoins de 
fonctionnement. 

Par ailleurs, les délibérations existantes ne prévoient pas la possibilité de valoriser l’ancienneté ou le 
diplôme, avec un taux de rémunération identiques pour tous les agents. 

Enfin, les modalités de revalorisation ne sont jusqu’à présent pas prévues pour prendre en compte le 
niveau d’inflation, ou la valeur du point d’indice 

Aussi, afin d’assurer une équité et une cohérence dans les modalités de rémunération de manière à 
prendre en considération à la fois l’expérience, le niveau de diplôme et l’ancienneté, et de centraliser dans 
une même et unique délibération l’ensemble des modalités de rémunération horaire, il est proposé une 
nouvelle délibération fixant les modalités de rémunération selon les taux ci-dessous. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’abroger l’ensemble des délibérations existantes portant modalités de rémunération du personnel 
contractuel non permanent, lesquelles seront remplacées par la présente et unique délibération ; 

• D’autoriser le recrutement des agents contractuels non permanents pour faire face à l’accroissement 
saisonnier ou temporaire dans certains domaines ; 

• De rémunérer les agents concernés sur la base de cette nouvelle grille de rémunération en annexe ; 

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal. 

…………… 

Le maire : 

Cette délibération concerne notamment les agents que nous embauchons pour acti-sports ou l’Été au Pré. Y 
a-t-il des questions ou des remarques? Non. Je vous propose donc de passer au vote. La délibération est 
adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
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portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la délibération n°2022/49 du 23 juin 2022 portant grille de rémunération des agents contractuels non permanents ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 10 novembre 2022 ; 

Considérant la nécessité de mettre à jour la grille de rémunération afin d’harmoniser les modalités de rémunération horaire 
et de prendre à la fois l’expérience, le niveau de diplôme et l’ancienneté ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’abroger l’ensemble des délibérations existantes portant modalités de rémunération du personnel 
contractuel non permanent, lesquelles seront remplacées par la présente et unique délibération ;  

• D’autoriser le recrutement des agents contractuels non permanents pour faire face à l’accroissement 
saisonnier ou temporaire dans certains domaines ;  

• De rémunérer les agents concernés sur la base de cette nouvelle grille de rémunération en annexe ;  

• D’imputer les dépenses en résultant au budget communal.  

▪▪▪ 

2022/78. FONCTION PUBLIQUE. MODIFICATION ET EXTENSION DES FONCTIONS 

SUSCEPTIBLES D’ASSURER LES MISSIONS D'ASTREINTE ADMINISTRATIVE 

Rapporteur : Le maire 

La mise en place d’astreintes a pour objectifs d’assurer la continuité du service public, de garantir la 
sécurité et le bon fonctionnement des équipements, installations et locaux, et de maintenir la sécurité des 
usagers du domaine public. À ce titre, la personne en charge de la semaine de référence peut être amenée 
à se déplacer sur la commune. 

Par la délibération n°62/2008 du 6 octobre 2008, le Conseil municipal acte la mise en place du dispositif 
d’astreinte pour les agents des services techniques et pour les responsables des services scolaires et de la 
jeunesse (organisation et suivi des séjours en centres de vacances avec hébergement). 

En 2010, une astreinte administrative est créée par la délibération n°60/2010 du 22 juin 2010. L’objectif est 
de conforter le dispositif existant et d’apporter conseil et assistance à l’élu de garde. En 2012, 2017 et 2020 
les délibérations n°2012/58, n°2017/49 et n°2020/79 étendent le dispositif à de nouveaux de postes. 

A ce jour, les agents susceptibles de réaliser des astreintes administratives conformément aux 
délibérations sus mentionnées relèvent des fonctions suivantes : 

- Directeur.rice des ressources humaines 
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- Directeur.rice des finances 

- Coordinateur.rice comptable 

- Directeur.rice adjoint.e du CCAS 

- Directeur.rice des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique 

- Directeur.rice des affaires générales, de l’état civil et du cimetière 

- Directeur.rice adjoint des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique 

- Directeur.rice du pôle éducation, périscolaire, hygiène et restauration 

- Directeur.rice jeunesse et sport 

- Responsable du service de l’habitat 

- Directeur.rice des espaces publics 

- Directeur.rice du patrimoine 

- Directeur.rice de l’urbanisme 

- Directeur.rice de la prévention et de la tranquillité publique 

- Coordinateur.rice gérontologie 

- Coordinateur.rice petite enfance 

- Responsable de la transition écologique 

- Responsable de service attractivité et développement commercial et artisanal 

- Chargé.e de la commande publique 

- Ingénieur.e patrimoine bâti 

- Chargé.e d’opération du service patrimoine bâti 

- Directeur.rice du numérique 

- Directeur/trice de la culture 

- Responsable emploi-compétences 

- Responsable gestion statutaire et rémunération 

- Responsable unité hygiène et restauration 

- Responsable du PRE 

- Instructeur.rice droit des sols 

- Chargé.e des assemblées 

Afin de tenir compte de l’évolution de l’organisation des services et des changements apportés à 
l’organigramme de la Ville, il convient d’actualiser la dénomination des postes susvisés. 

En outre, dans le but de faciliter l’organisation du planning des astreintes, d’améliorer la répartition de cette 
charge entre les agents, il est proposé d’étendre les fonctions susceptibles d’assurer les missions 
d’astreintes administratives. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• D’abroger la délibération n°2020/79 du 23 novembre 2020 étendant le dispositif d’astreintes à de 
nouveaux de postes ; 

• De fixer la liste suivante des fonctions éligibles à l’astreinte administrative : 

- Directeur.rice des ressources humaines 

- Directeur.rice des finances et contrôle de gestion 

- Coordinateur.rice comptable 

- Directeur.rice de la communication 

- Directeur.rice adjoint.e du CCAS 

- Directeur.rice des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique 

- Directeur.rice adjoint.e des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique 

- Directeur.rice des affaires générales, de l’état civil et du cimetière 

- Directeur.rice du pôle éducation, périscolaire, hygiène et restauration 

- Directeur.rice jeunesse 
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- Directeur.rice sport 

- Directeur.rice des espaces publics 

- Directeur.rice du patrimoine 

- Directeur.rice de l’urbanisme de l’habitat et du commerce 

- Directeur.rice de la prévention et de la tranquillité publique 

- Chargé.e de mission habitat 

- Directeur.rice de crèche 

- Responsable halte-garderie 

- Responsable du relais assistantes maternelles 

- Coordinateur.rice petite enfance 

- Responsable de la transition écologique 

- Chef.fe de projet stratégie et développement commercial 

- Chargé.e de la commande publique 

- Ingénieur.e patrimoine bâti 

- Technicien.ne du patrimoine 

- Directeur.rice outils utilisateurs et innovation 

- Directeur.rice de la culture, ressources aux associations et de la coordination des évènements 

- Responsable de service action culturelle 

- Responsable Ressources aux associations et coordination des événements 

- Responsable emplois et compétences 

- Responsable gestion statutaire et rémunération 

- Conseiller.ère de prévention 

- Responsable unité hygiène et restauration 

- Instructeur.rice droit des sols 

- Chargé.e des assemblées 

- Chef.fe de projets transverses 

…………… 

Le maire : 

Nous avons demandé à un certain nombre d'agents s'ils souhaitaient assurer des astreintes. Cela a donc 
permis d’établir une liste un peu plus importante et, pour les agents, d'être moins dans la répétition sur 
l'année. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Non. Je vous propose donc de passer au vote. La 
délibération est adoptée à l’unanimité, je vous remercie. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu la loi n°83-634 en date du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 en date du 24 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2001-623 en date du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n°2005-542 en date du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des 
astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des 
interventions ; 

Vu la délibération n°2012/58 du conseil municipal du 25 juin 2012 relative aux modalités d’organisation des astreintes 
administratives assurées par des agents pour le compte de la Ville et du CCAS ; 

Vu la délibération n°2020/79 relative à l’extension des fonctions susceptibles d’exercer les missions d’astreintes 
administrative du conseil municipal du 23 novembre 2020 ; 

Vu l'avis du comité technique en date du 10 novembre 2022 ; 

Considérant la nécessité de tenir compte de l’évolution de l’organisation des services et par conséquent de procéder à une 
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refonte des astreintes administratives ; 

Considérant la nécessité de conforter ce dispositif par l’extension des fonctions susceptibles d’exercer les missions 
d’astreintes administratives ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’abroger la délibération 2020/79 du 23 novembre 2020 étendant le dispositif d’astreintes à de 
nouveaux de postes ;  

• De fixer la liste suivante des agents susceptibles de réaliser des astreintes administratives :  

- Directeur.rice des ressources humaines  

- Directeur.rice des finances et contrôle de gestion  

- Coordinateur.rice comptable  

- Directeur.rice de la communication  

- Directeur.rice adjoint.e du CCAS  

- Directeur.rice des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique  

- Directeur.rice adjoint.e des affaires juridiques, des assemblées et de la commande publique  

- Directeur.rice des affaires générales, de l’état civil et du cimetière  

- Directeur.rice du pôle éducation, périscolaire, hygiène et restauration  

- Directeur.rice jeunesse  

- Directeur.rice sport  

- Directeur.rice des espaces publics  

- Directeur.rice du patrimoine  

- Directeur.rice de l’urbanisme de l’habitat et du commerce  

- Directeur.rice de la prévention et de la tranquillité publique  

- Chargé.e de mission habitat  

- Directeur.rice de crèche  

- Responsable halte-garderie  

- Responsable du relais assistantes maternelles  

- Coordinateur.rice petite enfance  

- Responsable de la transition écologique  

- Chef.fe de projet stratégie et développement commercial  

- Chargé.e de la commande publique  

- Ingénieur.e patrimoine bâti  

- Technicien.ne du patrimoine  

- Directeur.rice outils utilisateurs et innovation  

- Directeur.rice de la culture, ressources aux associations et de la coordination des évènements  

- Responsable de service action culturelle  

- Responsable Ressources aux associations et coordination des événements  

- Responsable emplois et compétences  
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- Responsable gestion statutaire et rémunération  

- Conseiller.ère de prévention  

- Responsable unité hygiène et restauration  

- Instructeur.rice droit des sols  

- Chargé.e des assemblées  

- Chef.fe de projets transverses  

▪▪▪ 

2022/79. FONCTION PUBLIQUE. MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Rapporteur : Le maire 

Le tableau des effectifs, qui a été annexé au budget primitif de la Ville, constitue la liste des emplois 
ouverts budgétairement pour chaque filière et chaque grade. Il est nécessaire de mettre à jour ce tableau 
pour répondre aux besoins des services à la suite de départs à la retraite, de mutations, ou de créations de 
poste répondant à des besoins existants ou à de nouveaux besoins. 

Par ailleurs, la mise à jour du tableau permet de suivre l’évolution de carrière des agents au sein de la 
collectivité et de mettre en adéquation le tableau des effectifs et les annexes budgétaires. Ces évolutions 
résultent d’avancements de grade, de promotions internes, de réussites aux concours ou examens 
professionnels et de nouveaux recrutements. 

Conformément aux recommandations de la Chambre régionale des comptes, la collectivité doit être 
vigilante à respecter un moindre écart entre le nombre d’emplois budgétaires inscrits au tableau et le 
nombre d’emplois effectivement pourvus. 

Il est demandé au Conseil municipal : 

• De procéder à la création et suppression des postes suivants : 

o Suppression : 

- 1 poste au grade d’agent de maitrise principal, 

- 1 poste au grade d’adjoint administratif territorial, 

- 4 postes au grade d’adjoint technique, 

- 1 poste au grade de rédacteur principal 2ème classe, 

- 1 poste au grade d’ingénieur, 

- 2 postes au grade d’agent de maitrise, 

- 1 poste au grade d’adjoint administratif territorial, 

- 1 poste au grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale, 

- 1 poste au grade d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles ; 

o Création : 

- 1 poste au grade de technicien principal 2ème classe, 

- 1 poste au grade de technicien territorial, 

- 1 poste au grade de gardien-brigadier, 

- 3 postes au grade d’adjoint technique principal 2ème classe, 

- 1 poste au grade de rédacteur principal 1ère classe, 

- 1 poste au grade d’ingénieur principal, 

- 1 poste au grade d’agent de maitrise principal, 

- 1 poste au grade d’adjoint administratif principal 2ème classe, 
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- 1 poste d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure, 

- 1 poste au grade d’agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles, 

- 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe ; 

• D’imputer la dépense en résultant au budget communal. 

…………… 

Le maire : 

La mise à jour du tableau des effectifs est un grand classique. La parole est à Laurent Guardiola. 

M. Guardiola : 

Merci monsieur le maire. Pour cette délibération, il a été fourni un organigramme des services de la ville. 
Pourrait-il être complété avec les noms des personnes, des directeurs, des chefs de service et des agents 
administratifs, comme cela se fait, par exemple, pour la ville de Pantin ? Cela me permet de souhaiter la 
bienvenue à Mme Tournoux qui figure encore sur l'organigramme de la ville de Pantin. J'espère qu'ils le 
mettront à jour rapidement également. 

Le maire : 

C'est justement pour cela que nous ne mettons pas les noms. C'est très difficile de suivre. De toute façon, 
les agents de la collectivité sont des fonctionnaires et leurs noms n’ont pas à être mis sur un organigramme. 
Il s’agit d’un organigramme de postes. La parole est à Serge Robineau. 

M. Robineau : 

Juste pour information, je pense que ce n’est pas légal et qu’un agent de la fonction publique pourrait 
attaquer la Ville s'il voyait son nom diffusé dans un organigramme. Très sérieusement. 

(Intervention d’un élu hors micro.) 

Il n’y a pas de souci. C’est à vérifier mais je pense que ce n’est pas légal tout simplement. Et cela me 
semble logique. Cela permet aussi d’éviter des pressions extérieures parfois. 

Le maire : 

La précision est importante. Cela évitera effectivement qu’ils reçoivent des e-mails. Y a-t-il d’autres 
questions ? Non. Je vous propose de passer au vote. La délibération est adoptée à l’unanimité, merci. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités et notamment son article L2121-29 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 10 novembre 2022 ; 

Considérant la nécessité d'actualiser le tableau des effectifs de la collectivité afin de prendre en compte les besoins des 
services municipaux pour leur bon fonctionnement ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 
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A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• De procéder à la création et suppression des postes suivants : 

o Suppression : 

- 1 poste au grade d’agent de maitrise principal, 
- 1 poste au grade d’adjoint administratif territorial, 
- 4 postes au grade d’adjoint technique, 
- 1 poste au grade de rédacteur principal 2ème classe, 
- 1 poste au grade d’ingénieur, 
- 2 postes au grade d’agent de maitrise, 
- 1 poste au grade d’adjoint administratif territorial, 
- 1 poste au grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale, 
- 1 poste au grade d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles ; 

o Création : 

- 1 poste au grade de technicien principal 2ème classe, 
- 1 poste au grade de technicien territorial, 
- 1 poste au grade de gardien-brigadier, 
- 3 postes au grade d’adjoint technique principal 2ème classe, 
- 1 poste au grade de rédacteur principal 1ère classe, 
- 1 poste au grade d’ingénieur principal, 
- 1 poste au grade d’agent de maitrise principal, 
- 1 poste au grade d’adjoint administratif principal 2ème classe, 
- 1 poste d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure, 
- 1 poste au grade d’agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles, 
- 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe ; 

• D’imputer la dépense en résultant au budget communal. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Je laisse la parole à Jean-Abel Pécault pour la présentation du rapport d’activité du SIFUREP. 

2022/80. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. APPROBATION DU RAPPORT D'ACTIVITE DU 

SIFUREP POUR L'ANNEE 2021 

Rapporteur : Jean-Abel Pécault 

Merci monsieur le maire. La Ville est adhérente du SIFUREP, le Syndicat intercommunal funéraire de la 
région parisienne. Celui-ci a été créé en 1905. Il réunit 107 collectivités membres, essentiellement de la 
petite couronne parisienne, et 65 adhérents à la centrale d’achat. 

Il a une double vocation : 

- Assurer des prestations d’appui aux collectivités (assistance juridique, accompagnement dans les 
réflexions relatives à la place des cimetières dans l’espace public), 
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- Mutualiser des missions de service public pour le compte des collectivités (service extérieur des 
pompes funèbres, gestion d’équipements funéraires, prise en charge d’opérations funéraires au profit 
des publics fragiles). 

Au titre de cette mission, le SIFUREP prend en charge les frais liés à l’inhumation des indigents. De même, 
il prend en charge l’inhumation des enfants jusqu’à un an, et une partie de l’inhumation des enfants et des 
adolescents. De même, c’est au titre de cette mission que les Gervaisiennes et les Gervaisiens qui ont 
perdu un proche peuvent bénéficier d’une offre de base à tarif négocié auprès d’un opérateur funéraire 
délégataire de service public, OGF/PFG actuellement. 

Comme chaque année, le président du Syndicat transmet aux maires des communes membres un rapport 
annuel retraçant l’activité de l’établissement. Ce document fait l’objet d’une présentation au Conseil 
municipal et est tenu à la disposition du public en mairie. Pour information, le rapport d’activité 2021 du 
SIFUREP est téléchargeable à l’adresse internet suivante : www.sifurep.com. 

Il est donc demandé au Conseil municipal de prendre acte du rapport d’activité 2021 du SIFUREP. 

…………… 

Le maire : 

Merci Jean-Abel. Y a-t-il des questions ou des remarques? Non. Nous prenons donc acte de ce rapport. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-39 ; 

Vu la circulaire 2022-09 du Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne transmettant le rapport 2021 ; 

Vu le courrier du SIFUREP en date du 25 octobre 2022 ; 

Vu le rapport d’activité pour l’année 2021 du SIFUREP ; 

Vu le compte administratif arrêté par le Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne pour l’année 2021 ; 

Considérant les missions exercées par le SIFUREP pour le compte de la commune ; 

Considérant que le rapport d’activité 2021 du SIFUREP doit faire l’objet d’une présentation en conseil municipal ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE : 

• Du rapport d’activité 2021 du Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne (SIFUREP).  

▪▪▪ 

Le maire : 

La parole est toujours à Jean-Abel Pécault pour le rapport d’activité du SIGEIF. 
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2022/81. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. APPROBATION DU RAPPORT D'ACTIVITE DU 

SIGEIF POUR L'ANNEE 2021 

Rapporteur : Jean-Abel Pécault 

Merci monsieur le maire. Le principe est le même mais sur un autre secteur. Ici cela concerne le gaz et 
l’électricité, et toutes les parties qui passent sur la ville. Au Pré Saint-Gervais, il y a 3760 clients, avec une 
consommation équivalente à 69,3 GWh sur l’année 2021. Simplement, il y a une dizaine de foyers en 
moins par rapport à 2020. Les gens passent maintenant de plus en plus à l'électricité. Cela correspond à 
cela. Ce rapport d’activité est disponible sur le site du syndicat (www.sigef.fr). Je l’ai également en format 
papier si vous le souhaitez. Nous pouvons aussi le mettre à disposition des Gervaisiens et des 
Gervaisiennes à l'accueil de la mairie. Je vous remercie. 

Rappel 

Le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France (SIGEIF) exerce le rôle d’autorité 
concédante de la distribution publique du gaz pour le compte de 188 communes d’Ile-de-France, et de la 
distribution publique d’électricité pour le compte de 66 communes. 

Comme chaque année, le président du SIGEIF transmet aux maires des communes membres un rapport 
annuel retraçant l’activité du syndicat sur le territoire, accompagné de quelques chiffres clés. Ce rapport 
présente les grandes orientations et les différentes actions mises en œuvre par le concessionnaire, à 
savoir GrDF pour le gaz, sur l’ensemble du territoire du SIGEIF. 

En ce qui concerne la ville du Pré Saint-Gervais, au 31 décembre 2020, il apparaît que les clients, au 
nombre de 3760 (3770 en 2020), ont consommé l’équivalent de 69,3 GWh (62,3 en 2020), soit une légère 
hausse de consommation par rapport à la consommation de l’année 2020. 

Le réseau de distribution de gaz de la commune du Pré Saint-Gervais s’étend sur 15510 mètres, dont 5974 
en basse pression et 9536 en moyenne pression. 

Pour information, le rapport d’activité 2021 du SIGEIF est téléchargeable à l’adresse internet suivante : 
www.sigeif.fr 

Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte du rapport d’activité 2021 du Syndicat intercommunal 
pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France (SIGEIF). 

…………… 

Le maire : 

Merci Jean-Abel. Y a-t-il des questions ou remarques ? La parole est à Anna Coulon. 

Mme Coulon : 

Merci. Je ferai juste quelques petites remarques sur ce rapport. D’après ce que nous avons lu, il s’agit donc 
d’un rapport édité par le SIGEIF qui aide les villes adhérentes, dont nous faisons partie, à mettre en œuvre 
leurs politiques énergétiques locales. Nous profitons donc de cette délibération pour vous demander si vous 
avez de nouvelles informations sur la hausse des charges pratiquée par les bailleurs sociaux et durement 
ressentie par les locataires gervaisiens. Pour information, nous avons encore aujourd'hui des retours de 
riverains dont la température dans leurs appartements dépasse à peine 15 °C, rue Brossolette et rue Colette 
Audry. Il y a justement un article dans le dernier Prévoir sur le fonds de solidarité énergie, qui aide les 
locataires à payer leurs factures. Pour les Gervaisiens qui nous regardent ce soir, pouvez-vous donner les 
conditions d’accès à ce service ? Merci. 

M. Pécault : 

En fait, cela ne fait pas partie du service lié au SIGEIF, qui est ce qu'on appelle le service souterrain de gaz 
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et d’électricité. Ici, nous ne sommes pas sur les tarifs des particuliers. Ce sont les tarifs des villes. Ce sont 
deux choses différentes. 

Le maire : 

Je vais répondre précisément à la question. Tu as raison, Jean-Abel, mais la question posée est en lien 
avec cette présentation. Nous avons eu un retour aujourd'hui du bailleur Seqens qui nous stipule que les 
charges demandées actuellement aux locataires ne sont pas des provisions mais des estimations du coût 
supplémentaire de l'énergie qui va donc impacter les dépenses et être répercuté sur les charges. Le but est 
que les locataires n’aient pas une régularisation de charges en fin d'année qui serait totalement démesurée 
puisque, on l’a vu, le prix a été multiplié par deux, trois, quatre ou cinq. Ce retour du bailleur Seqens est 
donc le premier que nous avons. Nous attendons ceux des autres bailleurs. Néanmoins, votre question 
m’amène à dire qu’il faut préciser aux Gervaisiennes et Gervaisiens en difficultés qu'ils peuvent aller au 
CCAS pour se faire connaitre et voir comment on peut les aider. La parole à Tristan Martin-Téodorczyk. 

M. Martin-Téodorczyk: 

Je préciserai ce qu'a dit monsieur le maire. Les locataires sont automatiquement informés par le CCAS dès 
que nous sommes avertis d'une difficulté de paiement et qu’ils sont usagers - enfin je crois qu’on dit clients 
maintenant avec les privatisations - qu’ils sont clients de l'opérateur historique, c'est-à-dire EDF.  

Le maire : 

Merci. La parole à Laurent Guardiola. 

M. Guardiola : 

Sur ce sujet, je suis quand même sincèrement étonné qu’on ne puisse pas mettre plus de pression aux 
bailleurs. Si c'est effectivement la réalité des charges et qu'un bouclier tarifaire pourrait être mise en place 
mais n'est pas encore officialisé, pourquoi les bailleurs ne pompent pas dans leurs propres trésoreries ? 
Leurs fonds propres sont énormes. Regardez les comptes d’Action logement, monsieur Martin-Téodorczyk, 
vous verrez que ses fonds propres sont monstrueux, dignes de Total. Et je pèse mes mots. Cela permettrait 
que les trésoreries des locataires ne soient pas affectées et qu’ils ne soient pas obligés de payer maintenant 
ce qui pourrait peut-être leur être remboursé dans le cadre de l’application du bouclier tarifaire. Merci. 

M. Martin-Téodorczyk : 

Je voudrais juste apporter un élément de réponse parce qu’il y a une erreur dans votre intervention, 
monsieur Guardiola. Vous avez, d’un côté, le bailleur Seqens, et de l’autre côté, Action logement. Vous 
savez comment est alimenté Action logement. C’est par les cotisations de ce qu’on appelait autrefois le 1% 
patronal. Vous me pardonnerez, c’est ce qu’on appelle du salaire socialisé. Cela signifie donc qu’on ferait 
payer aux locataires du parc social le règlement de leurs propres charges de manière indirecte puisqu’en 
fait, Action logement est un prestataire de services à destination des salariés du privé. Si on prend des 
ressources à Action logement, comme d’ailleurs ne s’est pas privé de le faire M. Macron, on empêche à 
terme les salariés qui cotisent à Action logement d’accéder au parc social et aux prestations offertes par cet 
organisme. En quelque sorte, cela revient à déshabiller Paul pour habiller Pierre ou Jacques. 

Le maire : 

Merci pour la précision. 

M. Guardiola : 

Juste un mot. Votre maitre mot en politique est l’urgence sociale. Il y a un degré d’urgence qui pèse quand 
même plus du côté des locataires actuels que du côté des futurs éventuels locataires, enfin des salariés qui 
bénéficieraient d’Action logement. 

M. Martin-Téodorczyk : 

Les mal-logés seront contents d’apprendre que vous établissez une hiérarchie entre celles et ceux qui sont 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

64 

actuellement dans le logement social et celles et ceux qui en attendent un. 

Le maire : 

Cela reste un sujet national. Je vous propose d’avancer. Nous prenons acte de ce rapport. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1411-13 et L.5211-39 ; 

Vu le courrier du SIGEIF en date du 15 novembre 2022 relatif au rapport d’activité 2021 ; 

Vu le rapport d’activité 2021 du SIGEIF téléchargeable sur le site Internet www.sigeif.fr ; 

Vu le compte administratif arrêté par le SIGEIF pour l’année 2021 ; 

Considérant les missions exercées par le SIGEIF pour le compte de la commune ; 

Considérant qu’il appartient au délégataire de service public de transmettre chaque année à la commune un rapport 
d’activité précisant, notamment, les opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public et les conditions 
d’exercice dudit service ; 

Considérant que le rapport d’activité 2021 du SIGEIF doit faire l’objet d’une présentation en conseil municipal ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

PREND ACTE : 

• Du rapport d’activité 2021 du Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Ile-de-France 
(SIGEIF).  

▪▪▪ 

Le maire : 

Le premier vœu sera lu par Delphine Debord. Nous verrons les questions après les vœux, monsieur 
Guardiola. La parole est à Delphine Debord. 

2022/82. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. VŒU « POUR LA DEFENSE DE L’INTERET GENERAL 

SUR LE SITE BUSSO » 

Présenté par Delphine Debord au nom du groupe La Gauche écologiste et citoyenne 

Merci. Le sujet du devenir du site des anciennes salaisons Busso est depuis plusieurs années celui de 
nombreuses batailles politiques menées tant par les élues et élus de tous bords que par des associations 
citoyennes. 

L’origine de cette bataille est l’idée, émise, travaillée et défendue par l’association Le Pré en transition, 
d’une forêt urbaine sur ce site. Cette association fait partie du mouvement international des Villes en 
Transition. Son objet est de favoriser une dynamique locale pour construire une société́ plus solidaire, 
respectueuse des hommes et de la planète et développer la résilience de notre ville pour faire face aux 
effets du changement climatique. Depuis 5 ans, elle s’appuie sur des données scientifiques sérieuses pour 
nous alerter sur la corrélation entre surdensification, pollution, manque d’espaces arborés, pauvreté et 
santé des habitants. 

Construire une société plus solidaire et se préparer aux effets du changement climatique est, nous semble-
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t-il, un objectif partagé par toutes et tous ici. 

Dès lors, l’idée d’un espace vert public de proximité qui prend en compte les besoins de respiration et de 
détente dédié à toutes et tous est bien un objectif de solidarité et de fraternité. Dans une ville à laquelle 
s’est adossé le périphérique et carencée en espaces verts, cette proposition répond d’abord à un besoin 
de celles et ceux qui n’ont pas les moyens de se « mettre au vert » régulièrement. 

Les cités-jardins ne sont-elles pas elles-mêmes nées de l’utopie d’Ebenezer Howard pour un urbanisme 
combinant les avantages de la ville avec ceux de la campagne, dans une période de révolution industrielle 
et d’expansion des villes, à destination des ouvriers entassés dans des taudis et d’un besoin de réponse à 
un problème de santé publique ? Inscrivons-nous dans cette filiation. 

La convention de coopération pour la plantation d’arbres sur le territoire d’Est Ensemble, que vous avez 
soumis au vote, dresse elle-même le constat de la vulnérabilité du territoire quand elle indique : « Les 
impacts du changement climatique sont aggravés par les vulnérabilités du territoire d’Est Ensemble où 
29% de la population vit sous le seuil de pauvreté, 32% des foyers sont en situation de précarité 
énergétique et où seuls 6 m² d'espaces verts par habitant sont accessibles. L'urgence climatique impose 
aujourd'hui de réfléchir collectivement afin d'engager sans plus attendre le territoire dans une transition 
écologique concrète et solidaire. » 

Aujourd’hui au Pré Saint-Gervais, c’est la justice qui va trancher cette question du devenir du site Busso. 
Des recours ont été déposés par des associations et un collectif de riverains auprès du Tribunal 
administratif de Montreuil : contre le PLUI et contre le permis de construire accordé à la société Cogedim 
sur Busso. 

Nous ne connaissons pas l’issue de ces recours mais ce que nous savons, c’est que nous pouvons 
avancer vers une meilleure qualité de vie pour tous et toutes et pour les générations à venir, même en cas 
de validation du projet de la Cogedim. 

C’est la raison pour laquelle la Gauche écologiste et citoyenne demande au Conseil municipal d’approuver 
la délibération suivante : 

Considérant que l’objectif de construire une société plus solidaire et se préparer aux effets du changement 
climatique est un objectif partagé par tous les groupes politiques présents au Conseil municipal, 

Considérant qu’un des leviers de la première modification du PLUI votée le 24 mai 2022 a été la création 
d’espaces paysagers protégés dans plusieurs villes d’Est Ensemble dont ne fait pas partie notre commune, 

Considérant que dans le PLUI la zone naturelle remplit dans le territoire, comme stipulé page 419 du 
règlement écrit du PLUI, les fonctions / objectifs suivants : 

- Préservation et développement des réservoirs de biodiversité et des zones humides, 

- Préservation des continuités écologiques, 

- Préservation des îlots de fraicheur en ville, 

- Infiltration des eaux pluviales, 

- Préservation et renforcement des grands espaces plantés, boisés ou naturels du territoire ; 

La ville du Pré Saint-Gervais s’engage à inscrire l’espace commun du PCVD (permis de construire valant 
division - intégré au permis de construire 093 061 21 B0026 accordé par le maire en date de 20 juillet 
2022) - objet de la convention entre la Ville et le promoteur Cogedim en tant que « zone naturelle » dans le 
cadre de la prochaine modification du PLUI (modification n.2). 

Elle s’engage à faire toutes les démarches administratives et juridiques qui permettront la sanctuarisation 
de cet espace vert public de proximité, sans limite de durée, quelle que soit l’issue que la justice donnera 
au projet de la Cogedim. 

…………… 
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Le maire : 

Merci Delphine. Y a-t-il des questions ou remarques ? La parole est à Serge Robineau. 

M. Robineau : 

Ce n’est pas pour avoir un débat mais une petite précision. Dans ce vœu, il est écrit une chose et je 
voudrais savoir si c’est une coquille ou si c’est volontaire. Il est écrit « C’est la raison pour laquelle la Gauche 
écologiste et citoyenne demande au Conseil municipal d’approuver la délibération suivante ». Est-ce une 
délibération ou un vœu ? Je pense que c’est un vœu et pas une délibération. Oui. On est d’accord. Merci. 

Le maire : 

La parole est à Grégoire Roger. 

M. Roger : 

Nous aimerions faire un retour sur ce vœu mais j'aimerais savoir si la municipalité va apporter une réponse 
au niveau technique, au niveau juridique, sur la question posée par Delphine Debord, concernant le PLUI. 

Le maire (hors micro) : 

Alors, nous allons déjà voter le vœu et après, si vous le souhaitez, on pourra discuter de la réponse qu’on 
apportera par rapport à ce qui est demandé par Delphine Debord. 

M. Roger : 

D’accord. Bon, je réponds et en fonction des précisions que vous apporterez, peut-être qu'on modifiera. 
Nous allons voter en faveur ce vœu… 

Le maire : 

Quelle est la question précisément ? 

M. Roger : 

Si j’ai bien compris, Delphine Debord demande au Conseil municipal d’approuver quelque chose par rapport 
au PLUI, de classer l’espace vert en zone naturelle. Alors, est-ce que vous pouvez le faire ? Est-ce possible 
techniquement ? C’est ce que j’aimerais savoir. 

Le maire : 

Oui.  

M. Roger : 

C’est possible techniquement ? 

Le maire : 

Oui. On peut approuver le vœu qui en fait demande, sans savoir ce que donneront les recours en justice, 
d’acter le permis de construire tel qu’il a été déposé. 

M. Roger : 

Donc cela a une valeur légale ? 

Le maire : 

Eh bien, c’est un vœu, oui. 

M. Roger : 

Pour moi, une délibération et un vœu, j’ai l’impression que légalement cela n’a pas la même valeur juridique. 

Le maire : 

Un vœu et une délibération n’ont pas la même valeur juridique. Le vœu est proposé par les élus. 
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M. Roger : 

Ok. Alors, je vais faire notre réponse à l’ensemble du Conseil municipal. Nous allons donc voter en faveur de 
ce vœu, même si à la lecture de celui-ci, nous ne sommes pas certains de bien comprendre la volonté de la 
Gauche écologiste et citoyenne. Plus qu’un manque de compréhension, c’est une forme de mauvaise 
comédie que nous inspire la lecture de ce vœu, en particulier cette phrase : « Nous ne connaissons pas 
l’issue de ces recours mais ce que nous savons, c’est que nous pouvons avancer vers une meilleure qualité 
de vie pour tous et toutes et pour les générations à venir, même en cas de validation du projet de la 
Cogedim.» 

En lisant les arguments que vous venez d’énoncer, en connaissant votre positionnement au cours des deux 
dernières campagnes municipales sur la forêt intégrale, en connaissant tous les risques encourus par les 
prochaines générations, nous ne voyons pas comment une meilleure qualité de vie pourrait voir le jour avec 
ce type de projet obsolète, aux normes RT-2012, qui va remplir les poches d’un promoteur immobilier. Au 
fond, en demandant de sanctuariser l’espace vert public de 2 541 m², vous acceptez le projet défendu par le 
maire. Et je me demande si c'est véritablement ce qu'attendent les centaines de Gervaisiens qui ont défilé 
contre ce projet en septembre dernier. Ils ne demandent pas de sanctuariser un pseudo espace vert d'une 
moitié de parcelle. Ils demandent l'arrêt du projet, comme le font le Pré en transition et le collectif de 
riverains le Pré en vert. 

Et puis, sommes-nous là pour faire des vœux ? Notre rôle de groupe politique municipal est-il de faire des 
vœux ? Finir ce conseil, rentrer chez nous et se dire qu’on a au moins fait un vœu, qu’on a sanctuarisé un 
bout d'espace vert sauce Miyawaki… Notre groupe pense que faire de la politique, c'est mettre l'intérêt 
général au-dessus des querelles politiciennes. En 2020, votre groupe nous a demandé un soutien sur le 
recours que vous avez porté au tribunal. Au vu des enjeux et de la légitimité du recours, notre soutien était 
évident. En 2021, alors qu'une seconde chance nous était donnée, alors que nous venions de traverser une 
crise sanitaire sans précédent, que l'urgence climatique et démocratique était au cœur de notre commune, 
vous avez cédé aux ordres de vos partis de ne pas faire d'alliance, parce que la marche était soit disant trop 
haute. 

Vous citez vous-même la convention dans votre vœu : « L'urgence climatique impose aujourd'hui de 
réfléchir collectivement afin d'engager sans plus attendre le territoire dans une transition écologique concrète 
et solidaire. » Comment donc réfléchir collectivement au Pré ? En partant en ordre dispersé ? En faisant des 
vœux en conseil municipal ? Aujourd'hui, vous déclarez attendre l'issue du recours devant le tribunal 
administratif, faute de mieux. Mais ce recours, c'est David contre Goliath. Ce sont des riverains contre le 
groupe Cogedim Altarea, un groupe côté en bourse à hauteur de plusieurs milliards d'euros qui va faire 
traîner le procès avec une armée d'avocats.  

Faire de la politique, c'est tout faire pour que les vœux deviennent une réalité. Nous espérons que dans le 
futur, tous ceux qui hurlent la main sur le cœur être de gauche cesseront les postures et accepteront de tout 
faire pour être en responsabilité afin de faire bouger les lignes. 

Enfin, pour terminer, je profite de ce vœu pour dire micro ouvert à Mme Clauthilde Choffrut, présidente du 
groupe Elus pour le vivant et l’écologie, que sa tribune dans le Prévoir de novembre à l’égard des riverains 
était violente, diffamatoire et indigne d’une élue de la République. Reprocher à vos administrés d'exercer 
leurs droits devant la justice témoigne du mépris que vous avez pour l'état de droit, la démocratie et ses 
institutions. Je vous remercie. 

Le maire : 

Eh bien, comme quoi, vous ne changez pas beaucoup.  

(Intervention de Mme Choffrut hors micro.) 

Non, franchement, Clauthilde, ne perds pas de temps avec cela, c’est ridicule. Je vous propose de passer 
au vote sur ce vœu. Qui est contre ? Personne. Oui, Jean-Marc, tu as une question ? 

M. Robinet : 

Je ne comprends pas, en fait. Grégoire, j’ai entendu ce que vous venez de dire. Et en fait, vous allez voter 
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pour ce vœu alors que tout votre propos va contre ? 

M. Roger : 

Non, pas du tout. Il y avait une question sur le plan juridique… 

Le maire : 

On ne va pas relancer le débat. Je n’aurais pas dû faire cette réponse, tu vois… 

M. Roger : 

Mais vous n’avez pas apporté de réponse… 

Le maire : 

Personne n’a rien compris, comme d’habitude. Mais on y est habitué… Donc qui vote contre ce vœu ? Qui 
vote pour ? Il est adopté à l’unanimité, je vous remercie. Merci à toi, Delphine. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-29 ; 

Vu le règlement intérieur du conseil municipal, notamment son chapitre 1er ;  

Considérant le projet de vœu « Pour la défense de l’intérêt général sur le site Busso », soumis au vote du Conseil municipal 
par le groupe La Gauche écologiste et citoyenne ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’approuver le vœu « Pour la défense de l’intérêt général sur le site Busso », tel qu’il a été présenté. 

▪▪▪ 

Le maire : 

Le vœu suivant va être lu par Serge Robineau. 

2022/83. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE. VŒU RELATIF A L’ARRET DE LA PRIVATISATION 

DES BUS, POUR DES TRANSPORTS PUBLICS ACCESSIBLES ET DE QUALITE POUR 

TOUTES ET TOUS 

Présenté par Serge Robineau au nom de la majorité municipale 

Merci monsieur le maire. Je ne vais pas lire le vœu en intégralité mais je vais l’expliquer et il sera bien sûr 
disponible pour les Gervaisiennes et les Gervaisiens qui le souhaitent à la mairie. Nous portons ce vœu au 
sein de la majorité et il nous semble important de le présenter, contrairement à ce que je viens d’entendre. 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

69 

Le 7 décembre dernier, une manifestation a été organisée devant le conseil régional d’Ile-de-France à 
l’appel des groupes de gauche présents au sein de ce conseil, pour dire le mécontentement face aux 
décisions de Mme Pécresse. Un certain nombre d’élus de gauche de notre instance y ont d’ailleurs 
participé. Le maire et le président Patrice Bessac ont aussi, comme des milliers d’autres personnes, signé 
une lettre ouverte adressée à Valérie Pécresse pour réclamer des transports corrects, dignes, de qualité. 
C’est en ce sens que nous présentons ce vœu ce soir. 

Pour le résumer, nous dénonçons le choix d'Île-de-France Mobilités d'écarter la possibilité d’une régie 
publique pour l'exploitation des lignes de bus, alors qu’il n’y a pas aujourd’hui d’obligation européenne de 
privatisation des lignes de transports publics. Le basculement vers le privé entraîne d’ores et déjà une 
dégradation des conditions de travail des conductrices et conducteurs de bus de la RATP. Nous 
considérons aussi l’inquiétude suscitée par l’annonce de Valérie Pécresse d’une hausse historique du prix 
du pass Navigo à 90 € par mois à compter du 1er janvier 2023, malgré des conditions de transport 
dégradées, l’inflation qui pèse sur le pouvoir d’achat et le passage aux horaires de vacances scolaires sur 
toute l’année pour un certain nombre de lignes, dont certaines desservent le Pré Saint-Gervais (le 170, le 
249 et le 330). Tout cela nous amène à vous présenter ce vœu.  

Ainsi, à travers ce vœu, le Conseil municipal demande à Valérie Pécresse, présidente d’Ile-de-France 
Mobilités, d’annuler la hausse du passe Navigo et de renforcer l’offre de transport ; à l’Etat et à Ile-de-
France Mobilités de renforcer les moyens financiers et humains afin de retrouver des transports publics de 
qualité, fréquents et fiables ; à Valérie Pécresse, présidente d’Ile-de-France Mobilités, la suspension 
immédiate de la privatisation de toutes les lignes de bus RATP ; au Parlement de prendre les dispositions 
législatives nécessaires afin de permettre à la RATP et à la SNCF de poursuivre l’exploitation des lignes 
dont elles ont la responsabilité aujourd’hui. 

Enfin, il s’agit d’exprimer notre solidarité avec les usagers, les cheminots et tous les personnels des 
transports publics d’Ile-de-France. 

Ce vœu n’est pas seulement celui de la municipalité du Pré Saint-Gervais. Il a été porté dans d’autres 
collectivités de gauche. C’est pour cela que je demande à l’ensemble des forces de gauche de voter en 
faveur de ce vœu. Merci. 

Vœu relatif à l’arrêt de la privatisation des bus, pour des transports publics accessibles et de qualité pour 
toutes et tous 

Considérant la loi d’orientation des mobilités fixant un calendrier de fin du monopole de la RATP et la 
SNCF en Ile-de-France ; 

Considérant le choix d’Ile-de-France Mobilités d’écarter la possibilité d’une régie publique pour 
l’exploitation des lignes de bus actuellement gérées par la RATP et le remplacement de l’activité bus de 
l’entreprise publique RATP par 12 entreprises privées au plus tard le 1er janvier 2025 ; 

Considérant l’absence d’obligation européenne de privatisation des lignes de transports publics aujourd’hui 
exploitées par la RATP et la SNCF ; 

Considérant l’état très préoccupant des finances d’Ile-de-France Mobilités et du montant de 4,9 milliards 
d’euros d’emprunts nécessaires au rachat des biens liés à l’exploitation des seuls bus de la RATP ; 

Considérant que ce basculement vers le privé entraine d’ores et déjà une dégradation des conditions de 
travail des conductrices et conducteurs de bus de la RATP dont l’ajout d’une heure travaillée non-payée 
par jour ; 

Considérant que le transfert du personnel RATP se prépare actuellement sans aucune garantie de 
maintien des conditions de travail, ni de reprise de l’intégralité du personnel, laissant craindre un plan 
social de grande ampleur ; 

Considérant que cette incertitude engendre une vive inquiétude parmi les personnels de la RATP et 
provoque environ 200 démissions ou abandons de poste par trimestre parmi les conductrices et 
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conducteurs de bus ;  

Considérant que la perte d’attractivité du métier engendre une pénurie nationale de conductrices et 
conducteurs de bus ; 

Considérant que les délibérations n°20211011-237 et n°20211011-238 du 11 octobre 2021 du Conseil 
d’Administration d’Ile-de-France Mobilités ont engendré une baisse de l’offre de transport public sur 165 
lignes de bus RATP, sur 13 lignes de métro, sur les lignes de RER C, D et E, sur les lignes Transilien H, N 
et U sur les lignes de tramway 2, 4, 6, 7, 8, 11 ; 

Considérant que cette baisse de l’offre s’ajoute aux incidents d’exploitation en hausse, à la baisse de la 
régularité de plusieurs lignes RER/Transilien, aux retards en matière d’investissements, de livraison de 
matériels roulants et de nouvelles infrastructures ; 

Considérant les effets désastreux de cette situation sur les conditions de transports des usagers et leurs 
conséquences économiques, sanitaires, environnementales et personnelles (retards, licenciements, 
véhicules surchargés, retour à l’automobile individuelle, etc.) ; 

Considérant l’urgence climatique, la crise énergétique et la nécessité de proposer des transports publics 
réguliers et attractifs pour faciliter leur usage et réduire celui de l’automobile lorsque cela est possible ; 

Considérant l’inquiétude suscitée par l’annonce de Valérie Pécresse d’une hausse historique du prix du 
passe Navigo à 90 € par mois à compter du 1er janvier 2023, malgré les conditions de transport dégradées, 
une forte inflation et un pouvoir d’achat en berne ; 

Le Conseil municipal du Pré Saint-Gervais émet le vœu suivant : 

- Demande à Valérie Pécresse, présidente d’Ile-de-France Mobilités, d’annuler la hausse du passe 
Navigo et de renforcer l’offre de transport ; 

- Demande à l’Etat et à Ile-de-France Mobilités de renforcer les moyens financiers et humains afin de 
retrouver des transports publics de qualité, fréquents et fiables ; 

- Demande à Valérie Pécresse, présidente d’Ile-de-France Mobilités, la suspension immédiate de la 
privatisation de toutes les lignes de bus RATP ; 

- Demande au Parlement de prendre les dispositions législatives nécessaires afin de permettre à la 
RATP et à la SNCF de poursuivre l’exploitation des lignes dont elles ont la responsabilité aujourd’hui ; 

- Exprime sa solidarité avec les usagers, les cheminot.es et tous les personnels des transports publics 
d’Ile-de-France. 

…………… 

Le maire : 

Merci Serge. Y a-t-il des questions ou remarques sur ce vœu ? La parole est à Grégoire Roger. 

M. Roger : 

Merci monsieur le maire, merci monsieur Robineau. Nous allons voter en faveur de ce vœu pour une raison 
très simple. La situation dans les transports est catastrophique. C’est une réalité que nous partageons tous. 
Depuis la rentrée, les difficultés confrontent les voyageurs et voyageuses à des temps d’attente dépassant la 
demi-heure. Ces délais se répercutent directement sur les conditions d’accès des habitants au travail, à 
l’école et à tout type d’obligations pour lesquelles les transports en commun sont souvent leur seul moyen 
de se rendre. 

Alors, à qui la faute ? Le transporteur public, la RATP, et son principal client, la Région Ile-de-France, se 
rejettent la responsabilité des fortes perturbations subies par les usagers depuis la rentrée. Ile-de-France 
Mobilités est accusé de ne pas avoir commandé suffisamment de rames, et la RATP de ne pas remplir sa 
mission. Une fois que le constat est posé, où sont les solutions ? Les usagers se moquent bien du ping-pong 
égotique sur la responsabilité de tel ou tel dirigeant. Ils veulent savoir si demain matin, tout ne sera pas 
orange ou rouge sur l’état du trafic. Quand nous lisons ce vœu, selon vous, la responsable est Valérie 
Pécresse. Et il est certain, évident, qu'elle a sa part de responsabilité. Néanmoins, on peut se poser une 
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question. Suite à ses victoires en 2015 et 2021, est-il possible d’affirmer que les usagers des transports 
souhaitent la mise en concurrence de la RATP et de la SNCF puisque Mme Pécresse a été élue, puis réélue 
là-dessus ? Très franchement, la réponse est non. Ce que nous reprochons à l’échelle locale est valable à 
toutes les échelles, que ce soit pour Laurent Baron, Stéphane Troussel, Valérie Pécresse, ou même 
Emmanuel Macron. Nous considérons que le fait d’être élu ne donne pas blanc-seing à un candidat pour 
faire ce qu’il veut. Mais malheureusement, c’est ainsi qu’est fait notre système démocratique et c’est ce qui 
va sans doute amener la présidente de la région Ile-de-France à ne pas tenir compte de votre vœu, comme 
pour la plupart des vœux que vous déposez.  

Alors, où se trouve une partie de la solution ? Elle se trouve dans les prochaines élections. Si vous voulez 
mettre en œuvre tout ce que vous proposez, à savoir renforcer les moyens financiers et humains, annuler la 
hausse du pass Navigo, suspendre la privatisation, il faudra gagner les prochaines élections régionales en 
2028, et donc se donner véritablement les moyens pour y parvenir. Je cite une seconde fois Bertrand Kern, 
notre voisin : « Les électeurs de gauche en ont marre de cette division et se réfugient de plus en plus dans 
l'abstentionnisme car nous sommes incapables de nous réunir pour offrir une alternative à la droite et à 
l'extrême droite. » Tant que vous ne ferez pas ça, ce type de vœu sera de la pure politique politicienne, une 
simple posture pour faire croire que vous vous battez pour des gens qui sont dans des situations précaires 
alors qu'en réalité, vous vous battez pour vous répartir des strapontins électoraux. C'est trop facile de se 
plaindre lorsqu'on ne se donne pas concrètement les moyens de remporter une élection. 

Enfin, pour terminer, je ne vous cache pas que c'est assez ironique d'avoir un vœu sur les transports au Pré 
quand on sait que vous avez donc doublé le coût du stationnement, supprimé des places de stationnement, 
empêché le bus 170 de passer par l’axe principal de notre ville, rendu plus difficile la circulation dans le 
centre-ville, qu’il n’y a pas de place pour les voitures électriques, avec des pistes cyclables dangereuses, 
etc. Bref, se déplacer au Pré, c'est déjà très compliqué. Mais rassurez-vous, nous voterons en faveur de ce 
vœu, avant tout dans l'intérêt des usagers. Je vous remercie. 

Le maire : 

Merci. Y a-t-il d’autres prises de parole ? Non. Je vous propose de passer au vote. Ce vœu est adopté à 
l’unanimité, je vous remercie. Merci à toi Serge pour cette lecture. 

▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬▬ 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-29 ; 

Vu le règlement intérieur du conseil municipal, notamment son chapitre 1er ;  

Considérant le projet de vœu relatif à l’arrêt de la privatisation des bus, pour des transports publics accessibles et de qualité 
pour toutes et tous, soumis au vote du Conseil municipal par la majorité municipale ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, 

Résultats du vote : 

Suffrages exprimés : 33 

Pour : 33 

A L’UNANIMITÉ, après un vote à main levée, 

DÉCIDE : 

• D’approuver le vœu relatif à l’arrêt de la privatisation des bus, pour des transports publics accessibles 
et de qualité pour toutes et tous, tel qu’il a été présenté. 

▪▪▪ 
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Le maire : 

Il nous reste à aborder les huit questions posées par le groupe Alternative gervaisienne. Préalablement, je 
fais un petit rappel : pour ces questions, le règlement prévoit que la réponse vous est apportée soit en 
séance, soit ultérieurement à la séance suivante, soit par écrit. 

QUESTIONS ECRITES POSEES PAR LE GROUPE ALTERNATIVE GERVAISIENNE 

Le maire : 

La première question était : pouvons-nous faire un point d'étape sur le projet de réaménagement du centre-
ville ? Je laisse la parole à Clauthilde Choffrut pour y répondre. 

Mme Choffrut : 

Merci monsieur le maire. Je profite de cette question pour remercier tous les Gervaisiens et Gervaisiennes 
ayant participé à la nouvelle phase de concertation qui s'est déroulée en octobre et novembre. Les réactions 
étaient positives et constructives à travers de nombreux temps de présentation où j'ai pu constater la 
participation de l'opposition qui a pu échanger avec les services de la ville à plusieurs reprises. 

Concernant le calendrier, nous reviendrons rapidement devant la population. En voici déjà les grandes 
lignes : 

- Novembre - janvier : finalisation du projet, 

- Janvier - février : présentation du projet à la population, 

- Février - mars : préparation des dossiers d'appel d'offres et lancement de la consultation des 
entreprises, 

- Eté 2023 : lancement de la première phase des travaux, première phase sur le secteur Pépin en 
coordination avec les travaux du réseau de chaleur par géothermie, durée prévue de 6 à 8 mois, 

- 2024 - 2025 : deuxième, troisième et quatrième phase de travaux selon un calendrier à définir. 

Je vous remercie. 

Le maire : 

Merci Clauthilde. La deuxième question était : pouvez-vous rappeler le nombre de caméras installées sur la 
ville lors de la première vague de déploiement, puis de la deuxième vague, et leur coût d'investissement et 
de fonctionnement depuis leur mise en place ? Je laisse la parole à Stéphane Commun pour la réponse. 

M. Commun : 

Merci monsieur le maire. En 2017… 

(Intervention de M. Guardiola hors micro.) 

Le maire : 

Il n’y a pas de débat ou de vote sur les questions, monsieur Guardiola.  

M. Guardiola : 

On ne peut pas répondre à Mme Choffrut ? 

Le maire : 

Il n’y a pas de débat sur les questions. Nous vous apportons simplement les réponses. 

M. Guardiola : 

C’était le cas au précédent conseil municipal. 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

73 

Le maire : 

Non. 

M. Guardiola : 

Si. 

Le maire : 

Écoutez, c’est le règlement. 

M. Guardiola : 

Vous avez changé le règlement, monsieur Baron ? 

M. Commun : 

Est-ce que je peux répondre à la question ? Oui. Donc, en 2017, 18 secteurs considérés comme sensibles 
au Pré Saint-Gervais au vu du diagnostic territorial ont été… 

M. Guardiola : 

Vive la démocratie… Ah, le micro était ouvert ? 

Le maire : 

Il faut éteindre votre micro quand vous dites des méchancetés, monsieur Guardiola, sinon on vous entend. 
Cela fait comme la dernière fois, sur la mafia. Ce n’est pas très agréable. On ne va pas recommencer à 
chaque conseil. 

M. Guardiola : 

Vous avez dit quoi, monsieur Baron ? 

Le maire : 

Coupez votre micro quand vous voulez dire ces choses. 

(Interventions d’élus hors micro.) 

M. Commun : 

Est-ce qu’on peut répondre aux questions ? 

M. Guardiola : 

Oui. Mais est-ce qu'on peut répondre aux réponses ? 

(Interventions d’élus hors micro.) 

Ah d'accord, pardon, excusez-moi, on n'a pas le droit de vous répondre. C’est ça ? 

M. Commun : 

C’est le règlement, monsieur Guardiola. Vous avez validé ce règlement ou pas ? 

M. Guardiola : 

Comment ? 

M. Commun : 

Non, à priori, vous ne le saviez pas. Donc, est-ce que je peux répondre à la question ? 

M. Guardiola : 

Oui, oui, mais nous, on ne peut pas répondre. 



  COMPTE RENDU – SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2022 

 
 

74 

M. Commun : 

Merci. Donc, en 2017, 18 secteurs ont été identifiés… 

M. Guardiola : 

En fait, vous pouvez répondre mais nous, nous ne pouvons pas répondre. 

M. Commun : 

Mais enfin, vous nous posez des questions, donc nous répondons à vos questions. 

Le maire : 

Bon, je vous propose d’arrêter. Je répondrai par écrit à vos questions, ce sera plus simple, puisque le 
règlement l'autorise. Je vous propose d'aller sur les décisions. Je suis désolé pour les Gervaisiens qui 
voulaient entendre vos questions mais vu que le règlement… 

M. Guardiola : 

Mais vous ne m’autorisez pas à répondre, monsieur le maire ! En fait, vous savez très bien… 

(Interventions d’élus hors micro.) 

Le maire : 

Vous posez des questions et on y répond… 

M. Guardiola : 

On peut le dire aux Gervaisiens, vous ne souhaitez pas répondre aux questions et vous préférez répondre 
par écrit parce que vous n'acceptez pas le débat. C'est tout. Mais assumez-le. 

(Intervention d’élus hors micro.) 

Oui. Mais alors, on peut préciser un point. Je vais vous parler… 

(Interventions d’élus hors micro.) 

Le maire : 

On n’est pas obligé de répondre à toutes les méchancetés de M. Guardiola ce soir. Il y a un règlement… 

M. Guardiola : 

Il n’y a pas de méchanceté, c’est juste une discussion… 

Le maire : 

… Il y a un règlement qui a été approuvé, voté par vous, et qui stipule que lorsque vous posez des 
questions, nous y répondons et il n’y a pas de débat… 

M. Guardiola : 

Alors reprenez vos propos de tout à l’heure, monsieur Baron, sur l’incompréhension… 

Le maire : 

… Maintenant, vous êtes fâché depuis tout à l’heure. Je suis désolé… 

M. Guardiola : 

Mais non, on n’est pas fâché, monsieur Baron…. 

Le maire : 

Vous êtes fâché depuis le dernier conseil. Stéphane vous a parlé de votre vitrine. On en est désolé, on n’est 
pas là pour ça… 
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M. Guardiola : 

Alors je vais vous parler d'une ville à côté, qui s'appelle Les Lilas. Vous savez que durant le conseil 
municipal des Lilas, il y a un temps d'échanges… 

Le maire : 

Très bien. Je vais discuter avec Lionel Benharous, nous avons beaucoup de temps d’échanges avec lui, ne 
vous inquiétez pas. Je vous propose d’avancer. Nous allons voir maintenant la liste des décisions. J'ai cru 
comprendre que vous souhaitiez avoir des réponses sur trois d’entre elles. La première est la décision 
112/2022, il me semble. Quelle est votre question précise ?  

M. Roger : 

Vous nous répondez… 

Le maire : 

Je réponds à toutes les questions. Après, c'est la réponse à la réponse de la réponse à la question qui fait 
que les Gervaisiens sont perdus. C’est ce pourquoi probablement ils n'ont pas voté pour vous. Ils étaient 
peut-être perdus. Alors, je vous laisse poser votre question et vous verrez, on va y répondre.  

(Réactions d’élus hors micro et applaudissements dans la salle.) 

Merci pour les applaudissements, c’est très aimable… 

M. Roger : 

Monsieur le maire… Allez, on revient sur le sujet. Juste, la dernière fois, lors des questions écrites, nous 
avions pu échanger. J'entends ce que vous dites là sur le fait qu'il n'y a pas débat ou quoi que ce soit. Par 
contre, peut-être que la prochaine fois, quand nous poserons des questions écrites, nous essaierons de les 
faire les plus complètes possibles. Là, on les a fait courtes pour justement qu'il y ait un échange. Mais pas 
de souci, la prochaine fois, on fera autrement. 

Le maire : 

Si vous comprenez, je vous laisse l’expliquer à vos camarades, cela évitera ce genre de désagréments… 

Mme Coulon : 

Mais ça change d’une séance à l’autre ! 

Le maire : 

C’est le règlement, madame Coulon, je suis désolé pour vous aussi. 

M. Roger : 

Non mais, monsieur Baron, juste sur les questions écrites, c’est effectivement dommage pour les 
Gervaisiens d'avoir huit questions… 

Le maire : 

Mais je compte sur vous pour leur donner toutes les questions et les réponses. 

M. Roger : 

Les réponses, j’attendrai de les avoir… Néanmoins, je reviens sur les huit questions et sur une qui me paraît 
effectivement importante, celle sur la démocratie aux Lilas. Oui, aux Lilas, ils ont adopté un autre format… 

(Intervention du maire hors micro.) 

Je sais, monsieur Baron, je termine… 
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Le maire : 

Vous êtes fan de Lionel Benharous et de Bertrand Kern, on l'a entendu. La dernière fois, c'était de Patrice 
Bessac. Et j'en suis ravi. 

M. Roger : 

Allez, vous avez raison, monsieur le maire, vous êtes merveilleux… 

Le maire : 

Merci. 

M. Roger : 

Alors sur les décisions, on y va… 

Le maire : 

Sur les décisions, très bien… 

M. Roger : 

… Sur la décision concernant Publidata, est-ce que vous pouvez nous dire un peu sur quoi porte cet appel 
d'offres ? Concrètement, que va faire la ville du Pré avec cette société ? De mémoire, cela concerne 
actuellement les actes d’état civil, les noms. 

Le maire : 

Il s’agit d’une plateforme qui gère toutes les démarches que l’on trouve sur le site de la ville, quand les 
Gervaisiens nous écrivent. 

M. Roger : 

Ok. C'est tout ? Cette décision ne concerne que cela ? Il n’y aura pas plus, pas d'open data, avec cette 
société ? 

Le maire : 

Non. 

M. Roger : 

D’accord. Sur la décision relative à Kyerozen, pourquoi la convention pour cet été prévoyait pour deux mois 
à peu près une subvention autour de 15 000 €, je n’ai pas le chiffre exact, et pourquoi pour les vacances de 
la Toussaint, c’est 7 000 € pour deux semaines ? Quelque chose explique-t-il cela ? 

Le maire : 

Ils ne sont pas intervenus sur le même nombre de jours. 

M. Commun : 

C’était toute la semaine pendant les vacances de la Toussaint. 

M. Roger : 

C’était les 14 jours sur les vacances de la Toussaint, c’est ça ? 

M. Robineau : 

On m’a reproché tout à l’heure de ne pas avoir lu. Mais j’ai quand même lu quelques délibérations et j’ai un 
peu de souvenirs. La question est juste, pour éclairer les Gervaisiens. La convention prévoit un tarif double 
simplement parce qu’il y a le double de jours. C’est tout. Point barre. C’était écrit. Cela a été expliqué en 
conseil municipal. Quand on veut donner des leçons, il faut commencer par les appliquer. Merci. 

Le maire : 
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C’est par rapport au nombre de jours. Et donc, on passe à la troisième décision. 

M. Roger : 

C’est à vérifier, monsieur Robineau, mais je pense que vous vous trompez. Donc, sur la troisième décision, 
de mémoire, Carton Architectures a remporté l’appel d’offres pour la rénovation de la maison des 
associations. Si je ne dis pas de bêtise. Est-il possible d’avoir, je ne sais pas, des plans, des montants, 
quelque chose sur la nature du projet ? Peut-on en savoir plus ? Parce que ça doit se chiffrer encore une 
fois à hauteur de centaines de milliers d'euros, voire millions d'euros. Donc voilà, on voudrait avoir une idée 
précise de ce que va devenir la maison des associations. 

Le maire : 

Pour l’instant, nous n’avons pas de  plan définitif. Mais quand nous aurons travaillé sur ces questions, nous 
reviendrons naturellement vers vous. 

▪▪▪ 

DECISIONS PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE 

GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Rapporteur : monsieur le maire 

Numéro Date Objet 

103/2022 23/09/2022 Exercice du droit de préemption commercial et acquisition du fonds de commerce 1 rue Anatole France  

104/2022 26/09/2022 Désignation d’avocats dans le cadre de la procédure contentieuse opposant la Ville à la SCI Taillet  

105/2022 27/09/2022 
Approbation de l’avenant N°1 de l’accord cadre relatif à l’organisation de séjours hiver et été 2022 pour 
le lot n°1  

106/2022 29/09/2022 
Abrogation décision 104 et désignation d’avocats dans le cadre de la procédure contentieuse opposant 
la Ville à la SCI Taillet  

107/2022 03/10/2022 

Approbation des offres :  
- COMPAGNONS DES JOURS HEUREUX (lots 1, 2, 3 et 6) 
- UCPA SPORT VACANCES (lot 4 et 5)  
- MAR Y MUNTANYA CASES DE COLONIES (lot 7)  

Dans le cadre du marché relatif à l’organisation de séjours hivers été  

108/2022 22/09/2022 
Approbation d’une convention de partenariat culturel en vue de la création d’un livret dans le cadre de 
la valorisation d’un parcours pédagogique avec Charlotte Erlih  

109/2022 05/10/2022 Contrat de cession de droits d’exploitation public du concert Dalaka  

110/2022 17/10/2022 
Approbation de l’offre de la société Centre Auto Bilan Montreuil pour le lot « contrôle technique des 
véhicules » dans le cadre du marché contrôle technique, entretien et réparation des véhicules  

111/2022 17/10/2022 
Approbation de l’offre de la société Garage des Nations dans le cadre du marché entretien et 
réparation des véhicules légers  

112/2022 18/10/2022 

Approbation de l’offre du groupement solidaire ayant comme mandataire la société CARTON 
ARCHITECTURES dans le cadre du marché relatif à la mission de maitrise d’œuvre de travaux de 
ravalement de façades, réaménagement intérieur et mise en accessibilité de la maison des 
associations 
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Numéro Date Objet

Approbation de la convention déterminant l'emprise nécessaire à la bonne exécution des travaux et
prévision de l’indemnisation négociée de madame KATZ, dans le cadre de travaux pour la construction
d’un centre technique municipal

113/2022 20/10/2022

Approbation de l'offre de la société PUBLIDATA dans le cadre du marché relatif au contrat de licence
et de prestation - publidata

114/2022 24/10/2022

Approbation de l’offre de l’association KYER02EN pour la mise en place d’un dispositif de médiation
sociale durant les vacances de la Toussaint

115/2022 02/11/2022

116/2022 07/11/2022 Adhésion à l’offre de prestations wan avec l'opérateur SFR

117/2022 08/11/2022 Fin de concession d’une place de stationnement au parking Anatole France

Le maire :

Chères Gervaisiennes, Chers Gervaisiens, je vous souhaite d'excellentes fêtes de fin d'année. La séance du

conseil municipal est maintenant terminée. Je vous souhaite de très belles vacances, pour ceux qui ont la

chance de partir en vacances, et de très belles fêtes à tous. J'espère que nous retrouverons le calme au
prochain conseil municipal, si M. Guardiola décide d'être un peu moins nerveux. Merci à vous.

Plus aucune question ne figurant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h16.

Le Pré Saint-Gervais, le

Le Maire
M. Laurent BARON

La Secrétaire de séance

Mme Sylviane BLIND


